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BLOGUEDE LA BOURSE
CSeries : Guy Hachey la sentait, celle-là. Suivez Richard Dufour sur
lapresseaffaires.cyberpresse.ca/dufour

SUR LE RADAR
Un financier répond à nos questions sur
lapresseaffaires.cyberpresse.ca/radar

lapresseaffaires.cyberpresse.ca

LES PLUS POPULAIRES
Consultez nos articles les plus lus sur
lapresseaffaires.cyberpresse.ca

ANDRÉ DUBUC

L’assureur Manuvie se join-
drait au groupe Maple en
vue d’acquérir la Bourse de
Toronto, selon une dépêche de
Bloomberg paru en fin d’après-
midi hier. Desjardins, Marchés
financiers Dundee et GMP
Capital discuteraient également
pour s’allier au groupe formé
de neuf caisses de retraite et
institutions financières, parmi
lesquelles on trouve la Banque
Nationale, la Caisse de dépôt
et le Fonds de solidarité FTQ,
d’après un autre rapport de
presse paru plus tôt dans la
journée. L’ajout de partenai-
res donnerait la possibilité à
Maple de bonifier son offre
pour TMX.

Ni Manuvie, ni Desjardins,
ni aucune autre des institutions
nommées dans la presse n’a
commenté la nouvelle hier. Pour
sa part, le groupe Maple a répété

qu’il était ouvert à l’élargissement
du cercle de ses investisseurs.

«Nous avons eu des discus-
sions avec d’autres groupes
d’investisseurs et le processus
continue, dit Jean-Sébastien
Lamoureux, porte-parole du
groupe Maple, qui n’a pas
voulu identifier les parties avec
lesquelles Maple est en pour-
parlers. On veut que notre offre
soit inclusive et qu’il y ait de la
place pour les autres acteurs qui
partagent la même vision pour
l’avenir.» Selon lui, l’ajout de
partenaires au sein de Maple
témoigne du caractère rassem-
bleur de l’offre déposée par son
organisation au sein de l’indus-
trie financière canadienne.

Maple a rendu publique le 13
mai son offre d’achat du Groupe
TMX d’une valeur de 3,58 mil-
liards de dollars, ou 48$ l’ac-
tion, en argent et en actions.

BOURSE DE TORONTO

Desjardins et
Manuvie pourraient
se joindre àMaple

MAXIME BERGERON

Seuls 2 courtiers immobiliers
sur les 17 000 de la province
ont perdu leur permis de pra-
tique l’an dernier en raison
d’une faute professionnelle.
Et 11 autres ont connu un
sort similaire depuis huit ans,
révèlent des données obtenues
par La Presse Affaires.

La ra reté des sanctions
peut sembler surprenante
dans une industrie ultrarégle-
mentée, qui a généré 80 126
transactions d’une valeur de
19,3 milliards de dollars au
Québec l’an dernier. Mais
Giovani Castiglia, syndic de
l’Organisme d’autoréglemen-
tation du courtage immobilier
du Québec (OACIQ), soutient
que le faible nombre de radia-
tions n’a rien d’anormal – et
que les consommateurs sont
bien protégés.

«Pour appliquer une mesure
aussi extrême – la révocation
permanente du permis –, il y
a une jurisprudence qui est
établie et, selon la gravité des
gestes commis par le membre,
il y a une gradation des sanc-
tions, a-t-il dit. Par exemple,
on ne met pas quelqu’un en
prison à vie parce qu’il a grillé
un feu rouge.»

Le système de traitement
des plaintes de l’OACIQ,
qui vise à protéger le public,
fonctionne comme un enton-
noir. L’organisme a reçu l’an
dernier 1805 griefs contre des
courtiers, dont 322 ont été
transmis au bureau du syndic.
De ce nombre, 83 ont été sou-
mis au comité de discipline,
qui a imposé en fin de compte
30 suspensions temporaires et
2 révocations de permis.

COURTAGE IMMOBILIER

DUR,DUR
DEPERDRE
SALICENCE

LA PRESSE AFFAIRES

HÉLÈNE BARIL

Ce n’est pas tout le monde
qu i p eu t s e p e rme t t r e
de changer un frigo qui
fonctionne bien pour un
neuf qui consomme moins
d’énergie. Hydro-Québec le
reconnaît en proposant à sa
clientèle à faible revenu de
remplacer son vieux frigo
par un neuf pour un coût
minime.

Dans c inq rég ions du
Québec, les ménages à fai-
ble revenu qui respectent
les critères d’admissibilité
de ce nouveau programme
recevront un nouveau frigo
homologué Energy Sta r
pour seulement 75 $.

Des réfrigérateurs plus
grands sont disponibles pour
les familles plus grandes, en

échange d’une contribution
plus élevée.

Hydro prévoit dépenser 7
millions de dollars en 2011
dans ce programme, qui sera
éventuellement étendu à tou-
tes les régions du Québec.

Ce sont des groupes com-
munauta i res comme les
A ssoc ia t ions coopéra t i -
ves d’économie familiales
(ACEF) qu i géreront le
programme pour Hydro-

Québec.
«Notre rôle est de recevoir

la clientèle et de vérifier son
admissibilité», explique Julie
Plamondon, directrice du
Service d’aide aux consom-
mateurs de la Mauricie.

L’organisme perçoit la
contribution demandée et
prend ensuite contact avec
le marchand choisi. Pour la

région de la Mauricie, c’est
Ameublement Tanguay qui
livre le nouveau frigo et récu-
père l’ancien pour le recycler.

Sur le territoire du Service
d’aide aux consommateurs
de la Mauricie, on estime
que 2250 ménages sont sus-
ceptibles de se prévaloir du
programme. Au total, Hydro
prévoit financer l’achat de
12 000 frigos en 2011.

Détaillants autorisés
Les intéressés n’ont pas

le choix des appareils. En
Mauricie, par exemple, le
nouveau frigo est obligatoi-
rement de marque Frigidaire,
d’une valeur d’environ 750$.
Il y a trois capacités disponi-
bles, soit 14 pieds cubes pour
une contribution de 75$, 16
pieds cubes pour 95$ et 18
pieds cubes pour 120$. Trois
détaillants ont été retenus à
la suite d’un appel d’offres,
soit Ameublement Tanguay,
Brault et Martineau et Sears.

Hydro prévoit que les éco-
nomies d’énergie seront de 7
millions de kilowattheures.

Des frigos moins gourmands
pour tout le monde

Dans cinq régions duQuébec, les ménages à faible revenu
qui respectent les critères d’admissibilité du nouveau
programme d’Hydro-Québec recevront un nouveau frigo
homologué Energy Star pour seulement 75$.

>Voir LICENCE en page 4

>Voir MAPLE en page 4 >Voir FRIGOS en page 4
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L’AFFAIRE SINO-FOREST

BLOOMBERG

Carson Block, un mordu de
gangster rap qui ne donne pas
son adresse exacte parce que,
dit-il, il a reçu des menaces
de mort, assume entièrement
la responsabilité des milliards
de dollars partis en fumée en
Bourse dans l’affaire Sino-
Forest.

Le titre deSino-ForestCorp.,
exploitant de plantations de
bois d’œuvre, a chuté de 71%
en deux jours la semaine der-
nière après que Muddy Waters
Research, l’entreprise de M.
Block, eut publié un rapport
pour le moins sévère au sujet
de cette entreprise inscrite à la
Bourse de Toronto.

«Il y aura des gens pour dire
que j’ai causé cela», a admis
M. Block hier joint à Hong-
Kong. «Dans un certain sens,
a-t-il ajouté, oui, si je n’avais
pas publié à cette date, alors
l’argent n’aurait pas été perdu.
Mais par contre, je crois vrai-
ment que cette entreprise est
un cancer rongeant le système
financier parce qu’elle ne fait
que siphonner plus d’argent
chaque année.»

M. Block s’est fait connaî-
t r e en a f f i rma n t pa r le
passé que les sociétés China
MediaExpress et de Rino
International tra fiquaient
l e u r s é t a t s f i n a n c i e r s .
L’un des propriétaires de
ChinaMediaExpress éta it
C .V. Starr & Co. , de Hank
G reenbe rg , a nc ien PDG
de la so c ié t é Amer i c a n
International Group. L’action
de cette entreprise a chuté
de 93% depuis le rapport de
M. Block publié en février
dernier. Pour sa part, Rino a
fait savoir en novembre der-
nier que ses états financiers
étaient sujets à caution, moins
de deux semaines après que
M. Block eut publié son rap-
port, et l’action de cette entre-
prise a dégringolé de 96%.

Les lacunes de Wall Street
M. Block, 35 ans, qui ne

conserve pas un bureau perma-

nent et qui affirme que le hip-
hop des années 90 est la plus
récente musique qu’il écoute,
soutient que son succès est l’en-
vers des lacunes de Wall Street
en ce qui concerne la Chine.

« J’ai commencé à penser
que les banques d’affaires et
l’industrie où elles évoluent,
dit-il, ne sont que des manu-
facturiers de produits finan-
ciers. Elles sont contraintes
de continuer à proposer de
nouveaux produits sur le mar-

ché et dans une situation où
la pression est si grande pour
faire cela, il y aura assurément
des produits financiers de
piètre qualité qui apparaîtront
sur le marché.»

Les cinq entreprises qui ont
fait l’objet d’un rapport public
publié par Muddy Waters ont
perdu près de 4,4 milliards
US en capitalisation boursière
entre le dernier jour de transac-
tions avant la publication de sa
recherche et le 3 juin dernier.

Deux mois de recherche
Sino-Forest est la plus grosse

cible de Muddy Waters jusqu’à
présent. Dix chercheurs ont
passé deux mois à examiner
ses affaires. Des dossiers gou-

vernementaux ont indiqué que
l’entreprise aurait un manque
à gagner de 922 millions US si
elle avait fait les investissements
qu’elle dit avoir faits, selon le
rapport du 2 juin dernier.

« Pourquoi a-t-il fallu un
gars comme Carson Block

pour révéler cela ? » s’inter-
roge Robert Lawton, directeur
associé de Catoosa Fund LP,
un fonds spéculatif de Los
Angeles qui a perdu de l’argent
avec China MediaExpress.
«Vous avez des gens comme
John Paulson – qui est le
principal investisseur de Sino-
Forest – et Hank Greenberg,
ajoute-t-il, dont vous seriez
porté à croire qu’ils ont fait
leurs devoirs avant de pren-
dre position sur ces actions.
Qu’est-ce qu’ils ont raté avant
d’acheter ces titres alors qu’il
n’a fallu à Block que quelques
mois et un personnel de 10
personnes pour découvrir le
pot aux roses? Si j’avais investi
avec Paulson et Greenberg, je
serais furieux.»

Le site Web de Muddy
Wate r s a f f i c he le s mot s
«Churnham&Burnham, est.
1792» aux côtés d’une carte de
la Chine et diverses citations,
dont certaines du personnage
de Gordon Gekko dans le film
Wall Street de 1987.

Être sur place
«J’ai eu parfois le sentiment

que cette histoire comporte
des éléments de Wall Street, à
cause du fait d’être en Chine
et de comprendre ce qui s’y
passe. C’est un énorme avan-
tage, soutient M. Block. Le
genre d’avantage que Bud Fox
recherchait auprès de Gordon
Gekko.»

Selon M. Block, si ses rap-
ports n’étaient pas exacts, per-
sonne n’y réagirait. Bien que
les profits de sa firme soient
liés à ses positions à décou-
vert, la motivation de Muddy
Waters n’est pas uniquement
commerciale, dit-il.

« Vous pouvez opter pour
une position à découvert pour
une action et le faire juste pour
l’argent, dit-il. Mais honnê-
tement, lorsque vous faites ce
que nous faisons, soit servir
de paratonnerre, vous ne pou-
vez pas faire cela uniquement
pour l’argent. Il existe des
moyens plus faciles de réaliser
des profits.»

CARSON BLOCK, DE MUDDY WATERS RESEARCH

L’homme par qui le scandale arriva

PHOTO BLOOMBERG

Le directeur de Muddy Waters Research, Carson Block, qui a publié un rapport dévastateur sur l’entreprise
Sino-Forest.

« Je crois vraiment que cette entreprise est un cancer rongeant le système financier
parce qu’elle ne fait que siphonner plus d’argent chaque année.» — Carson Block

LA PRESSE CANADIENNE

Moody’s Investors Service va
soumettre Sino-Forest Corp. à
une vérification pour une pos-
sible décote au moment où ce
propriétaire de forêts exploita-
bles en Chine et dont le titre se

négocie à la Bourse de Toronto
continue de combattre des allé-
gations voulant qu’il ait exa-
géré ses ventes et ses actifs.

Sino-Forest a réfuté ces
allégations portées par Muddy
Waters Research,maisMoody’s
craint que les affaires de l’en-

treprise ne soient affectées
même si les accusations s’avè-
rent sans fondement.

Un «risque»
«Moody’s note que Sino-

Forest a présenté une vive
croissance et qu’il a besoin

d’un accès continu aux mar-
chés des actions et de dette
pour poursuivre une telle
croissance», a indiqué l’agence
de cotation de dette dans un
communiqué.

«Il existe un risque, ajoute
le communiqué, que les alléga-

tions actuelles portent atteinte
à sa capacité de ce faire ou d’ac-
croître le coût de ce faire.»

Moody’s, qui attribue à l’heure
actuelle une cote de Ba2 à l’en-
treprise, indique que la dette de
1,9 milliard de Sino-Forest est
affectée par la vérification.

MOODY’S SOUMET SINO-FOREST
À UNE VÉRIFICATION

PHOTO NATALIE BEHRING, BLOOMBERG NEWS

La demande de bois d’œuvre est en forte hausse en Chine (comme ici, pour la construction d’un pont), ce qui explique que plusieurs entreprises chinoises étendent leurs activités dans des pays
riches en matières premières comme le Canada.
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L’AFFAIRE SINO-FOREST

Q uand je pense que
nos commissions des
valeurs mobilières ont

toutes les difficultés du monde
à surveiller adéquatement les
hauts dirigeants des entrepri-
ses canadiennes qui brassent
le gros de leurs affaires au
Canada... Maintenant, ima-
ginez à quel point il peut être
laborieux de suivre depuis
Toronto une haute direction
située à Hong-Kong, soit à
12 553 kilomètres.

Prenons Sino-Forest (sym-
bole : TRE), la « vedette »
de l’heure de la Bourse de
Toronto. À la suite de la publi-
cation d’une étude hautement
dévastatrice, le titre de Sino-
Forest s’est effondré de 75%
en l’espace de quelques séan-
ces. Cette entreprise forestière
a beau être inscrite à la Bourse
de Toronto, il s’agit en réalité
d’une «véritable » entreprise
chinoise dont le champ d’ac-
tivités a pignon sur rue. . .
dans la forêt chinoise. Et dont
les principaux dirigeants et
administrateurs sont établis
à Hong-Hong. C’est loin en
ta...

Jusqu’à mercredi dernier,
Sino-Forest faisait partie de
cette poignée de titres-vedettes
qui ont connu au cours des der-
nières années un énorme succès
en Bourse. Fortement recom-
mandée par les analystes des
grandes maisons de courtage,

l’action allait quintupler de
valeur (de 5$ à 25$) en moins
de cinq ans. Et n’anticipant que
des bonnes nouvelles, plusieurs
analystes continuaient de le
recommander sans réserve.

Vendredi dernier, a lors
que le titre plantait royale-
ment sous le plancher des 5$,
Sino-Forest gardait la faveur
des analystes : RBC Capital
lui attribuait un prix cible de
27$ ; Crédit Suisse le voyait
à 28$ ; Dundee Securities et
TD Newcrest lui donnaient un

prix cible de 34$ et Raymond
James rien de moins que 37$.
L’optimisme des analystes
est-il tributaire de l’admira-
tion qu’ils vouent au principal
actionnaire de Sino-Forest,
soit Paulson&Co ? Ce fonds
spéculatif de New York est
dirigé par le milliardaire John
Paulson, qui a fait fortune en
pariant sur l’effondrement du
marché américain des valeurs
hypothécaires.

Lundi, tous les analystes,
sauf un, ont ressenti une petite
inquiétude... en retirant leurs
recommandations d’achat.
Pendant que Crédit Suisse se

dit neutre, en abaissant son
prix cible de 28$ à seulement
6$, les analystes de Raymond
James et Dundee sont en
« révision» de leurs optimis-
tes analyses. TD Newcrest ne
prend aucun risque en suspen-
dant la couverture du titre.

Le « brave » analyste qui
persiste (et signe) dans son
optimisme, c’est celui de RBC
Capital, avec son prix cible
de 27$. Rien de moins dans
les nébuleuses circonstances
actuelles. De quoi passer pour

un héros ou un zéro... d’ici à ce
qu’on connaisse la vérité!

Un rappel des fa its . La
semaine dernière, Carson Block,
directeur de la recherche de
Muddy Waters, a publié un rap-
port dans lequel il accuse Sino-
Forest d’avoir exagéré la valeur
de ses actifs de bois d’œuvre en
Chine et d’avoir contrefait des
transactions de vente. Comme
prix cible, il lui attribuait une
valeur inférieure à un dollar.

Avec pareille accusation de
manipulation financière, nom-
bre d’actionnaires ont craint le
pire et ils se sont lancés dans
une liquidation massive. La

Bourse de Toronto a eu beau
suspendre les transactions à sa
cote, les investisseurs se sont
virés du côté américain, où le
titre a continué de s’échanger
vendredi sur le Pink Sheets
(titres au comptoir).

Fait majeur à noter : l’ef-
fondrement de Sino-Forest
fait grandement l’affaire de
Carson Block puisqu’il l’avait
préalablement vendu à décou-
vert. Lorsqu’on vend un titre à
découvert (vente d’une action
qu’on ne détient pas dans son

portefeuille), on fait de l’argent
si le titre baisse et ce, en cou-
vrant par la suite sa position
à découvert en rachetant ladite
action à un prix inférieur à
notre prix de vente initial.

Selonlahautedirection«hon-
gkongaise » de Sino-Forest,
l’entreprise n’a rien à se repro-
cher. Ce sont les allégations
de Carson Block qui seraient
fausses et mensongères.

Pour prouver ses dires, elle
a rendu publics sur son site
Web des documents détaillant
(en chinois) ses possessions
forestières dans la province du
Yunnan, ses accords sur le bois
de cette province et ses rele-
vés bancaires à Hong-Kong et
ailleurs en Chine.

Dans le dessein de démon-
trer à la face du monde que
l’entreprise n’a absolument
rien à reprocher, la direction de
Sino-Forest propose d’inviter
en juillet les analystes à venir
voir sur place les fameuses pos-
sessions forestières.

Qui dit vrai? Carson Block,
le vendeur à découvert par
qui est arrivé l’effondrement
de Sino-Forest tout en l’enri-
chissant? Ou les dirigeants et
administrateurs de Sino-Forest
dont la fortune personnelle
vient de subir une méchante
coupe à blanc?

Ça risque de prendre pas mal
de temps avant que les enquê-
teurs des autorités des valeurs
mobilières nous permettent de
voir clair dans ce dossier.

Dans une forêt chinoise loin de chez vous

Qui dit vrai? Carson Block, le vendeur à découvert par qui
est arrivé l’effondrement de Sino-Forest tout en l’enrichissant?
Ou les dirigeants et administrateurs de Sino-Forest dont la fortune
personnelle vient de subir une méchante coupe à blanc?

LES RECOMMANDATIONS DES MAISONS DE COURTAGE
Firmes Vendredi 3 juin Prix cible Lundi 6 juin Prix cible

Raymond James Fortement recommandé 37,00$ Sous révision -

TDNewcrest Achat 34,00$ Suspendue -

Dundee Securities Achat 34,00$ Sous révision -

Credit Suisse Rendement supérieur 28,00$ Neutre 6,00$

BMOCapital Conforme au marché - Conforme au marché -

Scotia Capital Sous révision - Sous révision -

RBCCapital Rendement supérieur 27,00$ Rendement supérieur 27,00$

MICHEL
GIRARD
CHRONIQUE

SINO DEPUIS UN AN
Fermeture hier4,01$
Baisse -2,09$ Variation -34,26%
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Chute boursière
La nouvelle concernant cette

vérification est survenue au
moment où le titre de Sino-
Forest a perdu le tiers de sa
valeur hier, atteignant son
niveau le plus bas depuis 2006.
L’action de Sino-Forest a perdu
hier 2,09$ à 4,01$, une dégrin-
golade de 34,26%, à la Bourse
de Toronto sur un volume de
plus de 30 millions d’actions.

Le titre s’échangeait à plus
de 18$ avant que le vendeur
à découvert Muddy Waters
Research publie un commen-
taire cinglant sur la compa-
gnie, l’accusant de fraude.

Hier, Sino-Forest a publié
des traductions en anglais de

documents rédigés en langue
chinoise portant sur des accords
de ventes et d’autres documents
relatifs à sa propriété de forêts
exploitables en Chine.

Dans une note à des clients
hier, Benoît Laprade, un
analyste de Scotia Capital, a
précisé que l’entreprise avait
publié des accords d’achat spé-
cifiques couvrant 1616 hectares
de terrain sur les 788 700 hec-
tares que possède Sino-Forest.

Des informations à vérifier
« Sino-Forest a commencé

à fournir des preuves de pro-
priété de bois d’œuvre, mais le
processus prendra du temps»,
a écrit M. Laprade, qui a mis

en examen sa recommandation
touchant le titre de la compa-
gnie. Selon lui, l’intervention
de Muddy Waters soulève plus
de questions qu’elle n’apporte
de réponses.

Pour sa part, Paul Quinn,
un analyste de RBC Capital
Markets, a qualifié la divul-
gation plus étoffée de Sino-
Forest de nouvelle bienvenue,
en changeant sa recommanda-
tion à propos du titre, la por-
tant à «risque spéculatif».

Sino-Forest a indiqué qu’il
fournirait des détails sur ses
sources et utilisations de liqui-
dités au moment de dévoiler
ses résultats financiers trimes-
triels le 14 juin prochain.

PHOTO NG HANGUAN, AP

«Sino-Forest a commencé à fournir des preuves de propriété de bois d’œuvre, mais le processus prendra du temps», note Benoît Laprade , analyste chez Scotia Capital. L’action de Sino-Forest a
perdu hier 2,09$ à 4,01$, une dégringolade de 34,26%, à la Bourse de Toronto.
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DÉCOUvREz LE
gÉNIE D’ICI
demain dans
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SUDOKU

Source : Bloomberg
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Placez un chiffre de 1 à 9 dans chaque
Chaque ligne, chaque colonne et chaque
délimitée par un trait plus épais doivent
les chiffres de 1 à 9. Chaque chiffre
une seule fois dans une ligne, dans
dans une boîte 3x3.

Solution du dernier sudoku

Niveau de difficulté : DIFFICILE

Ce jeu
une
de Ludipresse.
Pour
d'informations,
rendez-vous
sur
les-mordus.com
ou écrivez-nous
info@les-mordus.
com

Par Fabien Savary

MARDI 14 JUIN
Indice des prix à la prod. mai :0,1%
(É.-U.) avril :0,8%

Ventes au détail mai : -0,2%
(É.-U.) avril :0,5%

Best Buy BPA 1T : 33¢US

Fortress Paper BPA 1T : 7¢

DEMAIN
Commerce de gros
(É.-U.) avril : 1,0%

mars : 1,1%

Dollarama BPA 1T : 36¢

GLV BPA 4T : 5¢

JM Smucker BPA 4T : 98¢US

MERCREDI 15 JUIN
Ind. des prix à la cons.
(É.-U.) mai :0,0%

avril :0,4%

ADF BPA 1T : 3¢

Evertz Tech. BPA 4T : 25¢

Finsar BPA 4T : 33¢US

VENDREDI 10 JUIN
Taux de chômage (Can.) mai : 7,6%

avril : 7,6%

Prix des importations
(É.-U.) mai : -0,7%

avril : 1,1%

Lululemon BPA 1T : 38¢

LUNDI 13 JUIN
The Brick BPA 1T : 3¢

IDT BPA 3T : 49¢US

Quanex Building BPA 2T : 11¢US

AUJOURD’HUI
Ciena BPA 2T : -11¢US

Harry Winston Diamond
BPA 1T : 9¢

Major Drilling BPA 4T : 21¢
Pall BPA 3T : 71¢US

Transcontinental BPA 2T : 45¢

Placez un chiffre de 1 à 9 dans chaque
case vide. Chaque ligne, chaque
colonne et chaque boîte 3x3 délimitée
par un trait plus épais doivent contenir
tous les chiffres de 1 à 9. Chaque chiffre
apparaît donc une seule fois dans une
ligne, dans une colonne et dans une
boîte 3x3.

Ce jeu est une réalisation de Ludipresse. Pour plus d’informations :
www.les-mordus.com ou écrivez-nous à info@les-mordus.com
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La Société des alcools du
Québec (SAQ) a finalement
fait état hier d’un bénéfice net
de 914,7 millions de dollars
en 2010-2011. C’est 47,5 mil-
lions, ou 5,5%, de plus que
l’année précédente.

Les revenus de la société
pour l ’année ont tota l isé
2,66 milliards de dollars, en

hausse de 111,2 millions, ou
4,4%.

L’essentiel de cette somme
provient des ventes en succur-
sales, qui se sont chiffrées à
2,34 milliards. Les grossistes
et épiciers sont responsables
du reste, soit 295,3 millions.

La SAQ a versé un divi-
dende de 914,7 millions au
gouvernement du Québec
pour son exercice terminé le

26 mars dernier. Si l’on tient
compte des droits et taxes
qu’elle perçoit, ses activités
ont permis à l’État d’encaisser
1,7 milliard.

La soc iété d ’ État ava it
dévoilé ses résultats plus tôt
cette semaine, mais avait
immédiatement publié un
avis indiquant de ne pas tenir
compte des résultats précé-
demment divulgués.

Bénéfice de 915millions
pour la SAQ

MARC JOURDIER
AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Le président
de la banque centrale des États-
Unis, Ben Bernanke, a promis
hier le maintien d’une «politi-
que monétaire complaisante»,
tant que la poussée d’inflation
n’apparaît pas menaçante, pour
doper une reprise économique
«désespérément lente».

Le maintien d’«une politique
monétaire accommodante est
toujours nécessaire», a déclaré
M. Bernanke lors d’un discours
télédiffusé à Atlanta.

Constatant le net ralentis-
sement de la croissance éco-
nomique aux États-Unis, M.
Bernanke a jugé que la reprise
n’était toujours pas «véritable-
ment établie» et qu’elle restait
«désespérément lente du point
de vuedesmillions de chômeurs
ou d’actifs sous-employés» que
compte le pays.

Étant donné cette situation,
la Fed ne voit pas d’urgence à
diminuer son soutien à l’éco-
nomie dans la mesure où la
poussée d’inflation actuelle,
provoquée par la flambée des
cours du pétrole et des matiè-
res premières, devrait s’avérer
«passagère», a-t-il dit.

Pour le président de la Fed,
«la croissance devrait se redres-
ser quelque peu au deuxième
semestre, mais la préoccupation
reste le niveau élevé du chômage
(9,1% en mai, selon les statis-
tiques officielles) et la situa-
tion de l’emploi qu’il convient
« de continuer de surveiller
attentivement».

La Fed pratique depuis
l’automne 2008 une politique
monétaire ultra-accommodante.
Menée initialement pour per-
mettre à l’économie américaine
de passer le cap de la crise, elle
a été intensifiée pour la soutenir
dans sa reprise.

Selon Ben Bernanke,
la reprise est
toujours fragile

Le comité impose en paral-
lèle d’autres sanctions moins
sévères. L’an dernier, il a
formulé 22 réprimandes et
donné 44 amendes totalisant
133 900$ à des courtiers fau-
tifs, en plus d’en obliger 12
autres à suivre des séances
de formation ou à réussir des
examens.

«Notre système vise à faire
comprendre aux membres,
lorsque les sanctions sont
imposées, que ce geste-là ne
peut pas être reproduit, a fait
valoir Giovani Castiglia. Et à
assurer le public que doréna-
vant, il sera protégé contre ce
membre-là. Ce n’est pas néces-
sairement un système qui se
veut punitif, mais correctif des
agissements.»

Le syndic affirme en outre
que les suspensions tempo-
raires imposées par l’OA-
CIQ – qui s’appelait ACAIQ
jusqu’à l’entrée en vigueur
d’une nouvelle loi sur le
courtage en mai 2010 – ont
souvent le même effet qu’une
radiation permanente du per-
mis d’exercice. La publication
d’un avis dans les journaux
et la perte de contact avec la
clientèle en incitent plusieurs
à abandonner la profession,
dit-il.

Vigilance
Benoît Turcotte, avocat

montréala is spécia lisé en
droit immobilier, redirige
souvent ses clients vers l’OA-
CIQ. Mais si l’organisme
permet de « corriger les com-
portements délinquants », il
n’apporte pas selon lui de
bénéfice à court terme aux
plaignants – en l’occurrence
un dédommagement finan-
cier pour une transaction
qui a mal tourné. « La seule
procédure vraiment utile,
c’est devant les tribunaux »,
affirme-t-il.

L’avocat recommande aux
consommateu r s de fa i re
preuve de la plus grande vigi-
lance avant de confier un man-
dat de courtage.

«L’ordre professionnel, c’est
la ceinture de sécurité, le bal-
lon gonflable, mais ce n’est pas
parce qu’on fait affaire avec un
courtier immobilier qui porte
le titre qu’on est à l’abri de
tout problème. Ça passe par
l’entrevue, par la recherche
auprès de l’entourage, par les
références.»

Les suspensions et révoca-
tions de licences découlent en
général de fraudes à répétition,
ou de l’utilisation erronée de
sommes placées en fiducie par
des clients, a précisé le syndic
de l’OACIQ.

À sa connaissance, l’ACAIQ

n’a jamais imposé de radia-
tions avant 2004.

Si les révocat ions sont
rares au Québec, elles le sont
encore davantage dans la pro-
vince voisine. Le Real Estate
Council of Ontario n’a sus-
pendu aucune licence au cours
des deux dernières années,
et il en a révoqué seulement
trois pendant les deux années
précédentes. À titre de compa-
raison, un autre ordre profes-
sionnel, le Barreau du Québec,
a émis 38 avis de radiation
– dont deux permanentes –
touchant 29 avocats pendant
son dernier exercice financier.

Mandat renforcé
Le mandat de l’OACIQ a

été renforcé l’an dernier avec
l’introduction de la nouvelle
Loi sur le courtage immobi-
lier. Depuis, le syndic Giovani
Castiglia dit avoir observé un
«petit boom» dans le nombre
de dossiers ouverts pour cour-
tage hypothécaire illégal.

L’appellation «agent» a été
remplacée par «courtier», et de
nouveaux examens plus sévères
ont été mis en place pour la déli-
vrance des permis de pratique
depuis l’entrée en vigueur de cette
loi. Lenombrede courtiers immo-
biliers (incluant ceux qui sont
«agréés») a en parallèle reculé,
passant de 17 700 le 1er janvier
dernier à 16 635 en date d’hier.

Dur, dur de perdre sa licence
LICENCE
suite de la page 1

Le Groupe TMX a rejeté
l’offre le 20 mai, parce qu’elle
n’était pas meilleure, selon lui,
que l’accord intervenu avec la
Bourse de Londres le 9 février.
Maple va envoyer directement
son offre aux actionnaires
dans les prochains jours. La
direction du Groupe TMX a
déjà indiqué que les action-
naires seraient appelés à voter
en faveur de l’accord à l’occa-
sion de l’assemblée annuelle
des actionnaires, le 30 juin.

D’après le Wall Street Journal,
les nouveaux venus dans
Maple pourraient se partager
jusqu’à 7% du capital-actions
de la Bourse, les banques pas-
seraient de 25 à 22%, la part
des caisses de retraite recu-
lerait de 35% à 31%. Celle
du public dans la plateforme
boursière resterait à 40%.

Maple souhaite renforcer le
potentiel d’affaires de TMX
en y fusionnant la Bourse
alternative Alpha et la firme
CDS, chargée de la compen-
sation des transactions bour-
sières canadiennes. Les deux
sont actuellement contrôlées
par l’ensemble des grandes
banques canadiennes et le
Mouvement Desjardins.

Les offres d’achat concur-
rentes de la Bourse de Toronto
surviennent dans un contexte
de consolidation des places
boursières de la planète. Depuis
six mois, des propositions
d’achat ou de fusions de plus
30 milliards ont été déposées.
Le gouvernement australien a
récemment bloqué l’achat de
la Bourse d’Australie par la
Bourse de Singapour. Plusieurs
approbations réglementaires

sont requises avant de donner
l’aval à l’une ou l’autre des deux
offres en concurrence.

Dans un article paru dans
La Presse Affaires le 17 mai,
Luc Bertrand, ex-président
de la Bourse de Montréal,
coordonnateur du consortium
Maple Acquisition et vice-pré-
sident du conseil de la Banque
Nationale, a soutenu que
les avantages attribués aux
regroupements internationaux
de sociétés boursières étaient
«surestimés».

« Les barrières réglemen-
taires entre les pays sont
telles que les Bourses qui
se regroupent à l’internatio-
nal ont ensuite énormément
de difficultés à rationaliser
leurs opérations», a dit celui
qui présidait la Bourse de
Montréal au moment de son
achat par la Bourse de Toronto,
il y a quatre ans.

«La réalité, c’est que TMX
fonctionne dans un contexte
nord-américain. Et son prin-
cipal défi, c’est de contrecar-
rer la migration de volume
de titres canadiens vers les
Bourses américaines.»
– Avec Bloomberg

Desjardins et Manuvie
pourraient se joindre à Maple
MAPLE
suite de la page 1

La fac tu re d ’élec t r ic ité
devrait donc s’alléger, puisque
les anciens frigos consomment
jusqu’à 4,8 fois plus d’électri-
cité que les nouveaux, homo-
logués Energy Star.

Les frigos des clients à faible
revenu devront être branchés
et fonctionnels, et avoir plus
de 15 ans.

Le programme Recyc-Frigo
qui s’adresse au reste de la
clientèle d’Hydro-Québec
vise les appareils de 10 ans
et plus. Hydro-Québec remet
un chèque de 30 $ à ceux
qui décident de les chan-
ger pour un neuf, et vient
les récupérer gratuitement à
domicile. La société d’État
prévoit dépenser 19 millions
dans Recy-Frigo, et réduire la
consommation de 56 millions
de kilowattheures.

Depuis son lancement, en
2008, le programme Recyc-
Frigo a récupéré et recyclé
313 715 réf r igérateurs et
congélateurs.

En 2011, Hydro-Québec
dépensera 261 millions pour

rédui re la consommation
d’électricité de ces clients,
dont 79 millions iront à la
clientèle résidentielle.

Des frigos moins gourmands
pour tout le monde
FRIGOS
suite de la page 1

JOHN
GARRISON
La photo qui accompagnait hier le
texte sur l’industrie aéronautique
québécoise présentait John Garrison
comme le président de Bell Helicop-
ter Textron Canada. Il est en réalité
président de Bell Helicopter Textron.
Nos excuses.

PRÉCISIONS

DESIGN
MONTRÉAL
Veuillez noter que la photo accom-
pagnant la rubrique intitulée «La
mode aux portes ouvertes de Design
Montréal», publiée jeudi dernier
dans nos pages, était fournie par
l’agence Icône Studio.
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710 OCCASIONSD'AFFAIRES

PARTENAIRES : FINANCEMENT
NOTAIRES,Rive-Nord, recherchent par-
tenaires financiers, SÉRIEUX SEULE-
MENT, pour financement résidentiel, à
taux raisonnables, sur 1ière et 2e hyp.
pour un service complémentaire à nos
clients. Cell: 514-836-3844

Courriel: pgagnon@notarius.net

714 FRANCHISES

ARRIVE AU QUÉBEC!
La plus grande franchise de restauration
grecque avec le plus haut taux de croissance
au Canada.
Plus de 75 succursales. Fort potentiel de
croissance. Revenus importants. Emplace-
ments de choix sur rue, dans centres d’achats
et centres de grande surface. Système clé en
main. Formation complète.

www.opasouvlaki.ca
Contactez: Jerry Olszenka 514 942 8070

jerry@accessquebec.ca

715 FINANCEMENT

1-514-241-7000 – Sécur Finance
Prêts hyp.: rés., locatifs, comm., construction.

NOUVEAUX PRODUITS FLEXIBLES.
www.securfinance.com

1ÈRE / 2E HYPOTHÈQUE ET CONSTRUCTION
Commercial • Industriel • Résidentiel

DENCOL, 514-342-1356 (agent protégé)

ACE MORTGAGE CORP
PRÊTEUR DIRECT

Taux compétitifs- Engagement immédiat
Depuis 1959 514-731-8585

Agent bienvenu et protégé
AVIS DE DIVIDENDE
La Banque Laurentienne du Canada adéclaré le dividende suivant payable le1er août 2011 aux actionnaires inscrits à lafermeture des affaires le 4 juillet 2011 :Actions ordinaires, dividende no 502de 0,42 $ par action.Par ordre du conseil d’administrationLorraine PilonSecrétaireMontréal, le 2 juin 2011
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MARIE TISON

L a s em a i n e d e r n i è r e ,
Bombardier avait promis un
grand nombre de petites com-
mandes pour la CSeries. Chose
promise, chose due : l’avion-
neur a annoncé hier une com-
mande pour trois appareils.

Le client n’a pas été identifié,
mais Bombardier a fait savoir
qu’il s’agissait d’une «société
aérienne bien établie ». Ce
transporteur, un nouveau client
pour Bombardier, exploite pré-
sentement une flotte d’appa-
reils à fuselage étroit et dessert
25 destinations.

L a p o r t e - p a r o l e d e
Bombardier Aéronautique,
Marianella de la Barrera, a
indiqué que le transporteur
avait voulu taire son identité
pour l’instant parce qu’il
apportait des changements à
son exploitation.

La commande porte sur trois
appareils CS100, soit la plus
petite version de la CSeries.
L’entente, d’une valeur estimée
de 186 millions de dollars, est
également assortie d’options
pour trois appareils supplé-
mentaires. Le contrat pourrait
ainsi passer à 386 millions si
toutes les options étaient exer-
cées. Les livraisons devraient
débuter en 2014.

Mme de la Barrera a indiqué
quelesnégociationsavaientduré
un peu plus d’un an. Il s’agit
d’un cinquième client pour la
CSeries, après Lufthansa, Lease
Corporation International,
Republic Airways et Braathens.
Cette dernière, une société
scandinave, a commandé 10
appareils de la CSeries il y a
moins d’une semaine.

«Développement positif »
L’analyste Benoît Poirier,

d e Va l e u r s mob i l i è r e s
Desjardins, a affirmé que la
commande du client mystère
constituait un développe-
ment positif, même si elle
n ’ava it pa s un immense
impact financier.

« Cette commande accroît
une tendance positive au
sujet de la CSeries, écrit-il
da n s un rappor t d ’a na -
lys e . Nou s c royon s que
Bombardier est confiante
de pouvoi r annoncer des
commandes additionnelles
au salon aéronautique du
Bourget, du 20 au 22 juin
prochains, même si la société
répète qu’elle ne synchronise
pas les commandes avec les
salons aéronautiques. »

Qatar Airways ?
L’analyste estime notamment

que les astres sont alignés pour
l’annonce d’une commande de
la part de Qatar Airways. Le
transporteur s’intéresse depuis
longtemps à la CSeries, mais
il n’a cessé de reporter sa com-
mande. Qatar ne réussissait
pas à obtenir les conditions
commerciales qu’il espérait
de la part de Bombardier et il
réclamait davantage de garan-
ties de la part du motoriste de la
CSeries, Pratt&Whitney. Benoît
Poirier ne s’attend toutefois pas
à une commande chinoise au
cours du salon du Bourget.

« Une te l le commande
pourrait être passée au cours
d’Aviation Expo, un salon qui
aura lieu à Pékin du 21 au 24
septembre», a-t-il avancé.

L’analyste a également rap-
pelé que Delta Airlines devrait
bientôt prendre une décision
au sujet de l’acquisition de
100 à 200 appareils à fuselage
étroit.

«Comme Delta est déjà un
client de Bombardier (sa flotte
comprend une centaine de
biréacteurs régionaux CRJ),
l’avionneur serait bien posi-
tionné avec sa CSeries, écrit
M. Poirier. Selon les commen-
taires de Delta, une telle déci-
sion pourrait être annoncée
vers la fin de 2011. Il s’agirait
alors d’un catalyseur majeur
pour Bombardier.»

L’action de catégorie B de
Bombardier a gagné 18 cents
pour clôturer à 6,95 $ à la
Bourse de Toronto hier. Il
s’agit d’un gain de 2,7%.

Uneminicommande
pour la CSeries
Bombardier vend trois appareils pour 186 millions de dollars

PHOTO FOURNIE PAR BOMBARDIER

Le contrat de vente est assorti d’options qui pourraient faire passer sa valeur à 386 millions de dollars.
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George Mohacsi, président et chef de la
direction de L’Ordre Indépendant des Forestiers,
a été élu président du Conseil d’administration
de l’Association canadienne des compagnies
d’assurances de personnes inc. (ACCAP).
M. Mohacsi est l’actuel président du Comité
permanent des relations avec les gouvernements
(2010-2011) et présidait auparavant le Comité
permanent des normes et des pratiques
commerciales (2009-2010).

M. Mohacsi possède plus de vingt ans
d’expérience dans des fonctions de haute
direction au sein de l’industrie de l’assurance
vie. Président et chef de la direction de Foresters
depuis six ans, il a à ce titre guidé l’organisation
dans une période de grands changements
positifs. Il s’est joint à Foresters en 2002 à
titre de premier vice-président, Opérations et
technologies de l’information, et a par la suite
été responsable de la commercialisation des
produits et des services de Foresters, avant
d’assumer ses fonctions actuelles en 2005.

M. Mohacsi est diplômé de l’Université de
Toronto. Il est gouverneur du Children’s Miracle
Network et administrateur de Hope Air, un
organisme caritatif de Toronto. Il a siégé au
conseil d’administration de LL Global, Inc.,
société gestionnaire de la Life OfficeManagement
Association (LOMA) et de la Life Insurance and
Market Research Association (LIMRA).

Établie en 1894, l’ACCAP est une association
à adhésion libre représentant des sociétés qui
détiennent 99 p. cent des affaires d’assurances
vie et maladie en vigueur au Canada. L’industrie
commercialise une vaste gamme de produits,
dont l’assurance vie, les rentes (REER, FERR,
régimes de retraite) et l’assurance maladie
complémentaire, qui contribuent à la sécurité
financière de quelque 26 millions d’assurés au
Canada. Par ailleurs, elle détient au pays un actif
de 514 milliards de dollars et emploie près de
135 000 Canadiens.
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Investissez en toute tranquillité.
Pour investir en toute confiance, choisissez Fonds communs Manuvie. Plus de 120 années d’expérience dans le secteur de la gestion financière nous
ont permis d’acquérir une expertise en matière de fonds communs qui nous distingue de nos concurrents. Notre équipe mondiale de gestionnaires
administre un portefeuille diversifié de fonds de très grande qualité pour vous aider à préparer votre avenir.

Parlez-en à votre conseiller ou visitez fondscommunsmanuvie.ca

Les Fonds Manuvie et les Catégories de société Manuvie sont gérés par Fonds communs Manuvie. Les noms Manuvie et Fonds communs Manuvie, le logo qui les accompagne, le titre
d’appel « Pour votre avenir », les quatre cubes et les mots « Solide, Fiable, Sûre, Avant-gardiste » sont des marques de commerce de La Compagnie d’Assurance-Vie Manufacturers qu’elle
et ses sociétés affiliées utilisent sous licence.
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Alors que l’exploration pétrolière et gazière
danslegolfeduSaint-Laurentestdansl’air,bien
desQuébécois sont inquiets. En cette Journée
mondiale des océans, La Presse Affaires dresse
un portrait de la situation dans le Golfe.

GOLFE DU SAINT-LAURENT

L’EXPLOITATIONCONTINUE
D’INQUIÉTER

MARTINE LETARTE

A u Québec, un moratoire sur
l’exploration des hydrocarbures
dans l’estuaire du Saint-Laurent

a été instauré l’an dernier à la suite
de l’évaluation environnementale du
gouvernement québécois. « Il n’y a
donc plus de menace pour l’estuaire,
à moins d’un revirement. Là où ça
pourrait se développer par contre, c’est
dans le Golfe, donc près des Îles-de-
la-Madeleine et de l’île d’Anticosti. Un
moratoire est en vigueur actuellement,
mais pourrait être levé après la publi-
cation de l’évaluation environnemen-
tale stratégique attendue pour 2012»,
explique Émilien Pelletier, professeur
en océanographie chimique à l’Institut
des sciences de la mer de Rimouski
(ISMER) de l’Université du Québec à
Rimouski.

Le gouvernement du Québec pour-
rait donc par la suite donner le feu vert
à l’exploration des hydrocarbures dans
le golfe.

Les risques
«L’exploration et l’exploitation crée-

raient de l’activité en mer, mais l’im-
pact serait très modéré. Ce que tout
le monde redoute, c’est un accident.
Ça toucherait toute l’économie locale
basée sur la pêche, avec les industries
du crabe, du homard, de la crevette et
des poissons de fond. Le risque zéro
n’existe pas », affirme M. Pelletier,
également titulaire de la chaire de
recherche du Canada en écotoxicologie
marine.

La Fondation David Suzuki a fait
faire des simulations de marée noire
par des experts.

«Un déversement 10 fois plus petit
que celui du golfe du Mexique affec-
terait les cinq provinces peu importe
la saison », affirme Jean-Patrick
Toussaint, chef des projets scienti-
fiques à la Fondation David Suzuki
Québec.

«Ce serait encore plus difficile à
gérer que dans le golfe du Mexique,
affirme M. Pelletier. D’abord, à cause

du vent et de la glace, on pourrait
perdre la nappe. De plus, avec l’eau
froide, les bactéries prennent beau-
coup plus de temps à dégrader le
pétrole que dans l’eau chaude.»

À Terre-Neuve, on attend prochai-
nement les résultats de l’étude d’im-
pact environnemental de Corridor
Ressources qui souhaite commen-
cer le forage à Old Harry dès que
possible.

La FondationDavid SuzukiQuébec
et Nature Québec craignent que l’ex-
ploration dans le golfe démarre sans
encadrement adéquat.

« Le gouvernement fédéral doit
lancer un examen environnemen-
tal complet. Dès qu’on creuse un
premier trou, le risque est énorme
pour les cinq provinces. D’ailleurs,
dans le golfe du Mexique, on était
en exploration et non en exploita-
tion lorsqu’il y a eu la marée noire»,
indique Christian Simard, directeur
général de Nature Québec.

«La Fondation David Suzuki est
contre l’exploitation des hydrocarbu-
res dans le golfe du Saint-Laurent,
mais si on était pour aller de l’avant,
il faudrait aussi revoir le modèle
d’encadrement pour qu’il soit plus
rigoureux que ce qui existe en ce
moment», ajoute M. Toussaint.

La santé du Golfe
En ce moment, quel est l’état de

santé du Golfe ? Émilien Pelletier
croit qu’il est plutôt bon.

« Il n’y a pas de problème de
contamination majeur, bien qu’il
y ait des sources ponctuelles près
des villes. C’est certain que le Golfe
reçoit tout ce qui arrive de l’estuaire,
donc du fleuve, et ce n’est pas très
propre, mais il y a un effet de dilu-
tion important », affirme-t-il.

C h r i s t i a n S ima rd e s t p lu s
inquiet.

« Le golfe demeure un écosystème
très productif, mais extrêmement
fragile devant les changements cli-
matiques. Il reçoit moins d’eau douce
des grandes rivières de la Côte-Nord
qu’on a harnachées. Il est sous fort
stress. Il est aussi pollué par les
bateaux et la pollution chimique des
Grands Lacs. De plus, il n’a aucune
aire marine protégée et on tend à
surexploiter ses ressources. »
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L’Université du Québec à Rimouski
(UQAR) et l’Institut des sciences de
la mer de Rimouski (ISMER),
vos partenaires en innovation.
L’UQAR et l’ISMER regroupent des chercheurs d’une qualité
exceptionnelle, dont les expertises couvrent un large éventail
de spécialisations des sciences de la mer.

L’UQAR et l’ISMER se démarquent grâce à des infrastructures
de haut niveau, un navire de recherche de 50 mètres et une
station aquicole alimentée en eau de mer.

L’UQAR et l’ISMER offrent de multiples possibilités de collabo-
rations dans les secteurs de pointe en sciences de la mer.

www.uqar.ca/mer
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ÎLES-DE-LA-MADELEINE

Vers un homard
certifié durable?

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE

La pêche au crabe est bonne
cette saison dans la zone 17 qui
s’étend au nord des Escoumins
à Pointe-des-Monts et au sud,
de Trois-Pistoles à Rivière-à-
Claude. Après des années de
vaches maigres, les quotas de
pêche ont augmenté de 10 %
cette année. «Autour de 2007, on
était inquiet parce que les prises
avaient baissé. Il y avait moins de
crabe. Cette année, on voit qu’il
revient », affirme René Landry,
président de l’Association des
crabiers de la zone 17. Ce n’est
pas un hasard.

« Les quotas de pêche ont
baissé de 25% en 2008 et d’un
autre 25% en 2009. Ensuite,
c’était le statu quo en 2010. Il
fallait laisser le temps à la res-
source de se refaire. Ce n’est pas
des patates !»

Dans les dernières années, les
pêcheurs de crabes de la zone 17
ont vu la situation s’améliorer.

« Nous avons obtenu cette
année une hausse des quotas de
10%. Cette augmentation, on l’a
pêché dans un voyage, ça veut
dire que la ressource est là »,
affirme M. Landry.

Toutefois, ce n’est pas parce
que le crabe est au rendez-vous
dans la zone 17 qu’il y est dans
les autres zones.

« Il n’y a pas une zone qui
est pareille et c’est cyclique. Par
exemple, pour la zone 12, qui
touche trois provinces, il y a
eu surpêche trop longtemps et
l’an passé, le quota a baissé de
63%!»

— Martine Letarte, collaboration spéciale

ZONE 17

Le crabe est
au rendez-vous

MARTINE LETARTE
COLLABORATION SPÉCIALE

Après avoir mis sur pied différentes
initiatives pour augmenter la popu-
lation de homards dans le Golfe, les
Madelinots visent maintenant la cer-
tification MSC (Marine Stewardship
Council) pour une pêche durable.

«Nous répondons à la grande majo-
rité des critères, mais une partie
concerne le Ministère. Nous sommes
en train de travailler avec eux »,
affirme Léonard Poirier, directeur
de l’Association des pêcheurs des
Îles-de-la-Madeleine. Il affirme que
pour les Madelinots, la gestion res-
ponsable des stocks de homard est
vitale.

« La pêche est notre principale
industrie et à 80%, on pêche du
homard. Au Québec, 75 % des
captures se font chez nous. » À la

fin des années 70, il se pêchait
en moyenne 2,5 millions de livres
par année. Avec leurs dépenses en
hausse, les pêcheurs ont donc dû
commencer à en sortir davantage.
« Il y a eu une prise de conscience
et nous avons pris des mesures
de gestion des stocks. Nous avons
entre autres augmenté la taille

minimale légale de pêche. Les
scientifiques ont mesuré que les
femelles ont doublé leur capacité
de ponte grâce à ça », indique M.
Poirier.

De plus, en déposant de la roche
sur le sable, les Madelinots ont
augmenté la superficie des récifs
où nichent les homards. Depuis
quelques années, les prises ont
doublé pour atteindre autour de 6
millions de livres. « Toutefois, la
productivité des homards a aussi
été doublée », précise M. Poirier.

«La pêche est notre principale industrie et à 80%, on pêche
du homard. Au Québec, 75% des captures se font chez nous. »

MARTINE LETARTE
COLLABORATION SPÉCIALE

U n observatoire maritime sera
créé dans le golfe de San Jorge,
en Argentine, grâce à l’exper-

tise de l’Institut des sciences de la
mer de Rimouski (ISMER) et de
deux entreprises du coin : SYGIF,
pour le système de transmission de
données et Multi-Électronique, pour
la fabrication de bouées. «Le modèle
de l’observatoire est basé sur celui
du Saint-Laurent : il recueille et dif-
fuse au grand public l’information
de différents partenaires, comme des
universités, des centres de recherche
et des ministères », indique Serge
Demers, directeur de l’ISMER.
Les bouées ont été développées par
Multi-Électronique il y a environ
10 ans.

« Nos bouées ont la particularité
de prendre les niveaux de lumière,
en plus de toutes les autres données
météorologiques qu’elles transmet-
tent en temps réel. Avant, les niveaux
de lumière, qui ont un gros impact
sur les phytoplanctons et toute la
chaîne alimentaire, étaient seulement
mesurés par des satellites parfois
affectés par les nuages », explique
Jacques St-Pierre, président de Multi-
Électronique.

Pourquoi l’Argentine souhaite-t-
elle investir dans un observatoire
océanique?

« Il y a un projet de forage dans le
golfe de San Jorge. Dans le Nord, il y
a un parc marin et dans le Sud, de la
pêche. Au large, on construirait une
large plateforme de forage. Ils veulent

qu’une organisation indépendante
recueille et diffuse les données avant
et après l’exploitation », affirme M.
Demers.

L’ISMER profite de l’occasion pour
développer un programme de recher-
che avec l’Université San Juan Bosco
de la Patagonie.

« Cet te col laborat ion pourra it
nous servir au Québec si on exploite

le pétrole dans le golfe du Saint-
Laurent. On pourrait transposer les
données recueillies dans le golfe de
San Jorge», explique Serge Demers.

Les deux firmes de Rimouski pro-
fitent pour leur part de cette occasion
pour tenter de décrocher d’autres
contrats en Amérique latine.

« Nous sommes en discussion
pour un projet au Mexique», précise

OBSERVATOIRE OCÉANIQUE

Des technologies québécoises exportées
en Argentine

PHOTO FOURNIE PAR MULTI-ÉLECTRONIQUE

«Nos bouées ont la particularité de prendre les niveaux de lumière, en plus de toutes les autres
données météorologiques qu’elles transmettent en temps réel», indique Jacques St-Pierre,
président de Multi-Électronique.
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CONFÉRENCE DE MONTRÉAL

RUDY LE COURS

La sortie de récession
commande de stimuler la
croissance, mais pas au
détriment de l’environnement.

« Sans accent sur la crois-
sance verte, il y a danger
que les effets à long terme
du développement soient
plus néfastes que les avanta-
ges à court terme », a souli-
gné Angel Gurria, secrétaire
général de l’Organisation de
coopération et de développe-
ment économique (OCDE).
On n’a qu’à penser à la sur-
pêche de la morue. La crois-
sance verte, c ’est la mise
en place du développement
durable. »

M. Gurria était conféren-
cier hier à la Conférence de
Montréal où il en profité
pour lancer le document de
travail Stratégie pour une crois-
sance verte.

Elle y est définie ainsi :
une politique qui favorise

Croissance verte pour un

PHOTO IVANOH DEMERS, LA PRESSE

«Sans accent sur la croissance verte, il y a danger que les effets à long terme du développement soient plus néfastes que les avantages à court terme», a
souligné hier Angel Gurria, secrétaire général de l’Organisation de coopération et de développement économique.

CONFÉRENCE DE MONTRÉAL

la croissance économique
et le développement tout en
veillant à ce que les actifs
n a t u r e l s c on t i nuen t d e
fournir les ressources et les
services environnementaux

sur lesquels repose notre
bien-être.

La croissance verte repose
su r l ’amél iora t ion de la
productivité, l’innovation,
les nouveaux marchés, la
confiance et la stabilité.

Questionné sur la per-
formance du Canada en la
matière et en particulier sur
les subventions à l’exploi-
tation des sables bitumi-
neux, M. Gurria a utilisé
son expérience en politique

à tit re d ’ancien minist re
mexicain des Finances pour
esquiver.

L’OCDE va uti l iser les
recommandations générales
de son document et faire des

recommandations pays par
pays, industrie par indus-
trie, a-t-il d’abord indiqué.

Plus particulièrement, il
a souligné que c’est dans le
tiers-monde où les avanta-
ges fiscaux aux pétrolières
sont les plus élevés, dans
des proportions comparables
aux subventions à l’agricul-
tu re dans les économies
avancées. « C’est une mau-
vaise allocation des ressour-
ces, déplore-t-il. C’est une

dépense budgétaire impor-
tante, un mauvais signal
de prix au consommateur
et une mesure qui favorise
ceux qui consomment le
plus d’hydrocarbures. Les

ressources budgétaires sont
ra re s e t pou r ra ient ê t re
réallouées de manière plus
équilibrée. »

À l a même que s t i o n ,
le ministre canadien des
Finances, Jim Flaherty, a
pour sa part rappelé qu’il y
aura élimination graduelle
des avantages consentis aux
exploitants d’énergie fossile
à pa r t i r de 2015. « Nous
n’avons pas l’intention d’im-
poser de nouveaux impôts

ou plus de taxes, nous avons
plutôt l ’ intent ion de les
diminuer », a-t-il réitéré.

M. Gurria a répété que
les pays qui allaient s’en-
gager tôt dans une stratégie
de croissance verte allaient
disposer d’avantages sur le
peloton de queue.

Les coûts associés à la
fixation d’un prix à payer
pour la pollution ou pour la
surexploitation de ressour-
ces naturelles rares seront
d’autant moins élevés que le
plus grand nombre de pays
y adhéreront. L’innovation
sera plus rapide.

Le document de l’OCDE

sou l igne que les e f for t s
d’adaptation devront tenir
compte du marché du tra-
vail avec pour principe de
maintenir l’emploi en géné-
ral, mais pas des postes en
particulier.

L’économiste en chef de
la Banque Scotia , Warren
Jestin , croit pour sa part
que cette transition offrira
beaucoup d’occasions. « Les
emplois à c réer dans les
économies d’énergie et la
protection de l’environne-
ment vont compenser les
pertes que subira le secteur
manufac turier », se dit-i l
convaincu.

développement durable

MARTIN CROTEAU

Le prix des aliments a explosé
depuis cinq ans et rien n’in-
dique qu’il baissera bientôt,
a estimé hier John Baffes,
économiste de la Banque mon-
diale en matière d’agriculture,
tandis qu’un nouveau rap-
port de l’ONU prédisait des
prix « soutenus et instables»
jusqu’à l’an prochain.

Les manchettes qui parlent
de la «fin de la nourriture bon
marché » ne sont pas exagé-
rées, a indiqué M. Baffes, qui
participait à une table ronde
sur la crise alimentaire à la
Conférence de Montréal, hier.
Car tout est en place pour que
les prix restent élevés.

«Les prix ne vont peut-être
pas poursuivre leur ascension,
mais je ne pense pas qu’on va
les voir redescendre avant un
bout de temps», a-t-il indiqué
au cours d’un point de presse.

Depuis le début de 2006, le
cours du riz a presque doublé,
grimpant de 78%. Celui du
maïs a bondi de 134% et le
soya a crû de 136%. Quant
au blé, il se vend deux fois et
demie plus cher qu’il y a cinq
ans : une explosion de 252%.
Cette poussée est survenue
après des années de lent déclin
des prix alimentaires.

« C’est un alignement des
planètes parfait (« a perfect
storm»), a indiqué M. Baffes.
De 5 à 10 facteurs sont réunis
pour une poussée du prix des
denrées, une poussée beau-
coup plus soutenue que celles
de l’après-guerre et du choc
pétrolier des années 70.»

L’énergie en hausse
Au cours de sa présenta-

tion, M. Baffes a souligné que
les coûts de l’énergie connais-
sent une hausse fulgurante
depuis quelques années ,
une progression intimement
liée à celle des aliments. Le
pétrole permet d’alimenter
les tracteurs et les entrepôts
des agriculteurs. On s’en sert
pour produire de l’engrais et
pour transporter les produits
une fois récoltés. S’il coûte
plus cher, donc, c’est toute la
chaîne de production alimen-
taire qui s’en ressent.

À cela s’ajoute la produc-
tion d’éthanol, qui a canalisé
une partie de la production
agricole vers la production
de combustibles plutôt que
d’aliments. Les changements
climatiques ont causé de l’in-
certitude face aux récoltes. Et
certains pays ont aussi voulu
protéger leurs citoyens contre

les effets de la crise en fermant
leurs frontières aux produits
étrangers. Ces politiques ont
toutefois eu des effets pervers,
dit M. Baffes, car en mainte-
nant les prix bas, il est devenu
moins intéressant pour les
producteurs d’investir afin
d’améliorer leur productivité.

Enfin, dit M. Baffes, les
sommes investies par des
fonds privés dans l’agriculture
ont été sept fois plus élevées
entre 2006 et 2010 qu’au
début de la dernière décennie.
L’effet de cette spéculation
est incertain, mais plusieurs
investisseurs gagnent à ce que
les prix des aliments restent
élevés.

La hausse du prix des ali-
ments représente déjà un
casse-tête pour cer ta ines
entreprises québécoises. Les
Industries Lassonde, qui pro-
duisent notamment les jus
Oasis et les bouillons Canton,
doivent réviser leurs prix,
leurs recettes et innover pour
offrir de nouveaux produits.

« Le consommateur, il y a
une limite à ce qu’il est prêt
à payer, a indiqué le prési-
dent de l’entreprise, Jean
Gattuso, qui participait à
la discussion d’hier. À un
moment, il bifurque vers autre
chose. Il y a toujours d’autres

solutions. Regardez dans un
supermarché combien de
produits sont proposés aux
consommateurs.»

Des prix « soutenus et
instables»

Dans un rapport publié hier,
l’Organisation des Nations
unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) prévoit
que les prix des denrées ali-
mentaires resteront «soutenus
et instables» d’ici au début de
2012. Deux facteurs sont mon-
trés du doigt pour expliquer
le problème : la diminution
des stocks alimentaires et
la faible augmentation de la
production.

« La situation générale est
tendue en ce qui concerne les
cultures agricoles et les den-
rées alimentaires de base, a
affirmé David Hallam, expert
de l’organisation. La persis-
tance des niveaux élevés des
cours mondiaux représente
une menace pour de nom-
breux pays à faible revenu et à
déficit vivrier.»

On estime qu’environ 1 mil-
liard d’humains souffrent de
la faim. Il y en avait entre 800
et 900 millions avant la flam-
bée des prix alimentaires.
– Avec Agence France-Presse

La fin de
la nourriture
bon marché?

«Le consommateur, il y a une limite à ce qu’il est prêt
à payer. À un moment, il bifurque vers autre chose.
Il y a toujours d’autres solutions. Regardez dans un
supermarché combien de produits sont proposés aux
consommateurs. »— Jean Gattuso, président d’Industries Lassonde

Questionné sur la performance du Canada et sur les subventions à l’exploitation des
sables bitumineux, Angel Gurria, secrétaire général de l’Organisation de coopération
et de développement économique, a utilisé son expérience en politique à titre d’ancien
ministre mexicain des Finances pour esquiver.

VINCENT BROUSSEAU-
POULIOT

Les Québécois connaissent la
Floride pour ses plages enso-
leillées et ses parcs d’attractions à
laDisneyWorld,maispas comme
endroit où brasser des affaires.
Le Sunshine State n’est que le
17e partenaire commercial du
Québec parmi les 50 États amé-
ricains, un rang que le nouveau
gouverneur Rick Scott compte
bien améliorer. «Il y a beaucoup
d’occasions pour les entreprises
québécoises de faire des affaires
en Floride», plaide Rick Scott,
qui participe cette semaine à la
Conférence de Montréal.

« J ’a i fa it campagne en
insistant pour que la Floride
devienne l’État américain
numéro un pour faire des
affaires. Beaucoup d’entrepri-
ses en Amérique latine et en
Amérique du Sud ont leur siège
social en Floride, l’aviation et

la défense représentent 8% de
notre économie et comme le
Québec, nous faisons beaucoup
de recherche en sciences de la
vie», dit Rick Scott, vêtu d’un
traditionnel complet de politi-
cien mais chaussé de bottes de
cow-boy ornées de son sceau de
gouverneur la Floride pour son
entrevue avec La Presse Affaires.

Un contrat qu’une entreprise
québécoise (Bombardier, pour
ne pas la nommer) ne risque
pas de rafler en Floride: celui
d’un train à grande vitesse.
C’est qu’aux États-Unis, Rick
Scott est devenu le symbole de
l’opposition aux projets de train
à grande vitesse de l’adminis-
tration Obama. Peu après son
élection, où il a obtenu l’appui
du Tea Party et a investi 73 mil-
lions US de sa fortune person-
nelle, le gouverneur républicain
a refusé une subvention fédérale
de 2,4 milliards US pour un
projet de train à grande vitesse
entre Tampa Bay et Orlando.

«Le train à grande vitesse est
peut-être une solution à long
terme, mais ce n’était pas le bon
moment, dit Rick Scott. Le gou-
vernement fédéral ne fournissait
qu’une partie du financement.
Les contribuables floridiens

auraient dû payer des milliards
de dollars. Ça n’avait aucun sens
de faire ce projet. Nos villes ne
sont pas aussi concentrées que
sur la côte est des États-Unis.
Tant qu’ils sont rentables, les
projets de TGV sont une bonne
chose. Pour l’instant, il n’y a pas
assez densité de population en
Floride.»

En visite officielle à Montréal
cette semaine, Rick Scott veut
profiter de la vigueur du huard
pour augmenter le nombre de
touristes et de propriétaires qué-
bécois en Floride. La Floride est
au cinquième rang des États les
plus fréquentés par les touristes
québécois, et leurpréféré à l’exté-
rieur de la Nouvelle-Angleterre.
«Tout le monde devrait acheter
(une maison) maintenant. Les
prix ont descendu et le dollar
américain est très bas (compa-
rativement au dollar canadien).
C’est un bonmoment pour ache-
ter. Il y a eu une hausse signifi-
cative du nombre de ventes de
maisons. Notre marché immo-
bilier a baissé, mais il est appelé
à monter alors que nous serons
l’un des États où l’économie
croîtra le plus rapidement», dit
Rick Scott, qui s’est entretenu
lundi avec le premier ministre
québécois Jean Charest.

Ancien PDGde la plus impor-
tante chaîne d’hôpitaux privés
aux États-Unis (HCA) et ancien
copropriétaire des Rangers du
Texas avec George W. Bush,
Rick Scott est devenu gouver-
neur de la Floride au terme
d’une campagne serrée où il a
gagné par 1,2% des voix contre
son adversaire démocrate. Ses
premiersmois au pouvoir ont été
difficiles, si bien que son taux
de satisfaction est maintenant
de 35%, selon un sondage de
l’Université Quinnipiac. «J’ai
décidé de prendre des décisions
difficiles pour relancer notre
économie. Le Chief Executive
Magazine vient de faire passer la
Floride du sixième au troisième
rang des meilleurs États amé-
ricains où faire des affaires. Ça
et la création d’emplois sont les
sondages les plus importants»,
dit le gouverneur Scott, qui pro-
noncera un discours ce midi à la
Conférence de Montréal.

Élu avec l’appui du Tea Party,
Rick Scott veut abolir l’impôt
pour les entreprises, réduire
l’impôt foncier de 19% et éli-
miner 8500 emplois dans le
secteur public. Son État fait face
à un déficit budgétaire de 3,6
milliards US cette année.

La Floride au-delà
de Disney World

PHOTO BOBBY YIP, ARCHIVES REUTERS

La Floride est au cinquième rang des États les plus fréquentés par
les touristes québécois, et leur préféré à l’extérieur de la Nouvelle-
Angleterre... et pas uniquement pour ses parcs d’attractions.

Rick Scott, nouveau
gouverneur de l’État de
Floride, veut abolir l’impôt
pour les entreprises.
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Modèle
Ultimate montré*

MC Les noms, logos, noms de produits, noms des caractéristiques, images et slogans Hyundai sont des marques de commerce appartenant à Hyundai Auto Canada Corp. * Prix du modèle montré : Equus Ultimate 2011 à 71 874 $. Prix du modèle annoncé : Equus Signature 2011 à 64 874 $. Frais de
115 $ (taxe de 15 $ sur les pneus et de 100 $ sur le climatiseur), frais de livraison et de destination de 1 760 $ pour l’Equus 2011 inclus. Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation, RDPRM et taxes applicables en sus. Les frais de livraison et de destination comprennent les frais
de transport et de préparation, d’administration du concessionnaire et un plein de carburant. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. Les stocks sont limités. Le concessionnaire pourrait devoir commander le véhicule. Voir un concessionnaire autorisé Equus pour tous les détails. †† La
garantie globale limitée de Hyundai couvre la plupart des pièces du véhicule contre les défauts de fabrication sous réserve du respect des conditions normales d’utilisation et d’entretien.

5 ans/100 000 km – Garantie globale limitée†† • 5 ans/100 000 km – Groupe motopropulseur • 5 ans/100 000 km – Garantie sur les émissions

HYUNDAI GABRIEL
7020, Henri-Bourassa est
Anjou (Québec) H1E 7K7
514 329-7777

HAMEL HYUNDAI
130, rue Dubois
St-Eustache (Québec) J7P 4W9
1 877 974-0440

HYUNDAI REPENTIGNY
845, rue Notre-Dame
Repentigny (Québec) J5Y 1C4
1 877 359-3304

SAINT-LAURENT HYUNDAI
100, boul. Montpellier
Montréal (Québec) H4N 2N3
1 866 669-1949

STE-FOY HYUNDAI
2400, rue Dalton
Ste-Foy (Québec) G1P 3X1
1 800 417-9292

Informez-vous auprès de votre concessionnaire autorisé Equus le plus près.

Modèle Signature à partir de 64 874 $*
Frais, livraison et destination inclus.

CERTAINS HÉRITENT DE LEUR ARGENT
D’AUTRES DOIVENT TRAVAILLER POUR LE GAGNER.

www.ExperienceEquus.ca/fr



LA PRESSE AFFAIRES

ETIENNE BALMER
AGENCE FRANCE-PRESSE

FRANCFORT — Les banques
privées de la zone euro ne se
montrent guère empressées
de prendre part au nouveau
plan de sauvetage de la Grèce,
encore en gestation, qui impli-
que qu’elles renoncent à récu-
pérer certains de leurs avoirs
dans l’immédiat.

« Une pa r tic ipation des
créanciers privés ne doit inter-
venir que si toutes les autres
solutions échouent», a affirmé
hier la Fédération allemande
des banques privées (BdB)
dans un communiqué.

Or, l’implication des ban-

ques privées a été posée comme
condition par les responsables
européens, et particulièrement
par l’Allemagne, à tout nouvel
effort en faveur d’Athènes qui
croule sous le poids de sa dette
publique.

Prolongation?
L’option d’une prolongation

des crédits et obligations qui
arrivent à échéance devient
« de plus en plus proba-
ble », selon l’analyste d’ING
Padhraic Garvey.

Lundi à Montréal, le pré-
sident de la Banque centrale
eu ropéenne (BCE) Jean-
Claude Trichet a déclaré à
la chaîne CBC qu’une telle

solution serait « appropriée »
car elle ne signifierait pas
une restructuration de la dette
grecque, à laquelle la BCE est
opposée.

Il n’empêche qu’un échange
des anciens titres contre de
nouveaux d’un même mon-
tant nominal entraînerait des
« pertes instantanées » pour
les banques en raison d’une
valeur de marché fortement
dévaluée des nouveaux titres,
souligne M. Garvey.

La participation d’environ
75% des banques européen-
nes serait nécessaire pour ren-
dre l’opération efficace, et de
90% pour en faire un «franc
succès», a-t-il encore évalué.

Face à la réticence des
banques, les gouvernements
européens, qui détiennent des
parts dans certaines d’entre
elles, pourraient tenter de les
«influencer», a estimé Holger
Schmieding, chef économiste
de la banque a l lemande
Berenberg.

«Si leur État leur demande
de garder les obligations grec-
ques, elles le feront », a-t-il
déclaré lors d’une conférence
à Francfort.

Une manière de les convain-
cre serait de leur promettre
que les nouvelles obligations
grecques seront de meilleures
garanties que les anciennes
pour obtenir davantage de

liquidités de la BCE, a ajouté
M. Schmieding.

Leadership politique
Mais pour que le plan réus-

sisse, « l’important c’est que
toutes les banques y partici-
pent, et pour cela il faut une
coordination politique de tous
les pays européens », a-t-il
conclu.

Plusieurs grandes banques
eu ropéennes inter rogées
hier par l’AFP se montraient
attentistes.

«Tant qu’il n’y a pas eu de
décision au niveau politique,
il n’y a aucune raison (pour
les banques) de prendre posi-
tion», a résumé un banquier
français.

Les établissements alle-
mands estiment eux avoir déjà
fait leur part du travail en
acceptant l’an dernier de pro-
longer leurs crédits de court
terme à la Grèce. Mais aucun
montant de cet engagement
n’a jamais été publié.

«C’était gentil mais ineffi-
cace», a-t-on récemment com-
menté à Berlin.

Les banques européennes
pas pressées d’aider la Grèce

SYLVAIN LAROCQUE
LA PRESSE CANADIENNE

Ottawa doit revenir rapide-
ment à des budgets équilibrés
afin de pouvoir réagir adéqua-
tement aux prochains soubre-
sauts économiques mondiaux,
a soutenu hier le ministre fédé-
ral des Finances, Jim Flaherty.

«Nous devons nous assurer
de dégager des surplus et de
rembourser la dette publique
pour avoir la capacité d’agir
lorsque nous aurons une crise
comme celle que nous avons
vécue à l’automne de 2008»,
a-t-il déclaré dans un discours
prononcé à la Conférence de
Montréal.

Dans son budget 2011, dont
il a présenté lundi une version

postélectorale, M. Flaherty a
confirmé son intention d’équi-
librer le budget fédéral au cours
de l’exercice financier 2014-
2015. Depuis 2009, Ottawa
enregistre des déficits en raison
du fléchissement des revenus

découlant de la récession et du
plan de relance mis en place
pour redémarrer l’économie.

Compressions
Pour atteindre leur objectif,

les conservateurs entendent

effectuer des compressions de
4 milliards par année, soit
environ 5% des dépenses liées
aux programmes fédéraux,
qui se chiffrent à environ 80
milliards. En conférence de
presse, hier, Jim Flaherty a de

nouveau refusé de préciser où
le couperet tombera.

L’exercice ne sera «pas facile»
mais «pas trop difficile» non
plus, a-t-il répété, en promettant
de ne pas sabrer les transferts
aux personnes et aux provinces.

Les détails des coupes doivent
être annoncés dans le budget
2012, l’hiver prochain.

«En bonne posture»
Dans son allocution, le

ministre s’est une fois de plus

félicité que le Canada soit sorti
de la dernière récession plus
rapidement et en meilleure
posture que la plupart des
pays développés. Le Canada
a connu la meilleure perfor-
mance du G7 en matière de

création d’emplois depuis la
fin de la récession.

M. Flaherty a affirmé que le
Canada allait largement surpas-
ser l’un des objectifs établis lors
du sommet du G20 de l’an der-
nier, soit de réduire de moitié,
d’ici 2013, les déficits publics
enregistrés pendant la crise.

Le grand argentier fédéral n’a
par ailleurs pas voulu dire qui
Ottawa comptait appuyer pour
la direction du Fonds monétaire
international, soulignant que les
mises en candidature prenaient
fin vendredi. Jusqu’ici, seuls la
ministre française des Finances,
Christine Lagarde, et le gouver-
neur de la banque centrale du
Mexique, Agustin Carstens, se
sont montrés intéressés à succé-
der à Dominique Strauss-Kahn.

JIM FLAHERTY À LA CONFÉRENCE DE MONTRÉAL

Objectif : être prêt pour une autre crise

Jim Flaherty a de nouveau refusé de préciser où le couperet tombera pour éliminer le
déficit. L’exercice ne sera «pas facile» mais «pas trop difficile» non plus, a-t-il répété,
en promettant de ne pas sabrer les transferts aux personnes et aux provinces.
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LE RENDEZ-VOUS DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION AUQUÉBEC

TÉLÉPHONE 514.285.7320 I TÉLÉCOPIEUR 514.499.2053 I cv@lapresse.ca

CAROLINE RODGERS
COLLABORATION SPÉCIALE

Les grands espaces, les animaux sau-
vages et l’aventure : ce sont là quelques
images qui viennent en tête quand on
pense aux Territoires du Nord-Ouest.
Mais, les Territoires du Nord-Ouest,
ce sont aussi des emplois. D’ici 10 ans,
de 30 000 à 40 000 emplois seront
créés dans ce coin de pays, terre d’ac-
cueil des travailleurs en quête d’une
nouvelle vie.

P a r l e z - en à A nne - Ch r i s t i ne
Boudreau, 25 ans, originaire des Îles-
de-la-Madeleine. En novembre der-
nier, elle est partie pour Yellowknife
pour un contrat de courte durée. Elle
a tellement aimé l’endroit qu’elle a
décidé d’y rester. Elle est aujourd’hui
agente de développement économique
pour le Conseil de développement
économique des Territoires du Nord-
Ouest (CDENTO).

«Je suis un peu tombée amoureuse
avec la qualité de vie qu’il y a ici,
dit-elle. Les conditions d’emploi sont
avantageuses, on a les salaires les plus
élevés au Canada, et les possibilités
d’avancement de carrière sont excel-
lentes. On peut progresser vite et avoir
des responsabilités rapidement.»

Au cours de la dernière décennie,
les Territoires du Nord-Ouest ont
connu une croissance très importante.
L’économie est passée de 2,3 milliards
en 1999 à 5,4 milliards en 2008. Et
ce n’est qu’un début, car plusieurs
projets importants sont sur la table
pour les prochaines années, avec la
construction éventuelle d’un pipeline,
l’exploration minière et l’exploration
pétrolière, entre autres.

Les besoins de main-d’œuvre sont
présents dans de nombreux secteurs,
en particulier dans l’industrie minière,
le pétrole, le gaz, le tourisme, le manu-
facturier, la construction, le transport,
les services professionnels et l’énergie.

Pour attirer des travailleurs, on a
lancé «Faites le saut», une vaste cam-
pagne à l’échelle nationale visant à
faire connaître les avantages de s’éta-
blir et de travailler aux Territoires du
Nord-Ouest.

Diversité culturelle
Les Territoires du Nord-Ouest sont

très méconnus. Saviez-vous qu’ils ne
comptent que 43 000 habitants pour
un territoire total de quelque 1,3 mil-
lion de kilomètres carrés, soit deux fois
la superficie totale de la France?

À Yellowknife, on retrouve des
gens venus de partout. Ainsi, 70
pays sont représentés dans cette ville
de 22 000 habitants. Au total, les
francophones représentent seulement
2,4% de la population des territoi-
res, alors que 50% de celle-ci est
composée d’autochtones. Ce faible
pourcentage n’empêche pas la ville

de Yellowknife d’avoir des médias en
français, soit un journal et une radio
communautaire.

«Beaucoup d’efforts sont faits pour
intégrer les gens, dit Anne-Christine
Boudreau. Des associations franco-cul-
turelles proposent des activités chaque
semaine. En général, il y a un grand
sentiment de communauté et les gens
sont rapidement intégrés.»

Côté matériel, un ouvrier moyen
touche plus de 1000 $ par semaine. Un
diplômé gagne, en moyenne, 25 000$
de plus par an que la moyenne natio-
nale. Les loyers peuvent être plus
élevés, mais en général, le prix des
logements est comparable à celui des
principales agglomérations canadien-
nes, selon le CDETNO. «Quant au
coût de la nourriture, il est équivalent
à celui d’une ville comme Québec »,
dit Anne-Christine Boudreau.

Dans certains cas, l’employeur qui
embauche accorde une aide financière
pour venir s’établir, mais ce n’est pas

une règle générale. «Certains paient
le billet d’avion, le déménagement
et même une aide au logement, mais
d’autres ne donnent rien du tout,
ajoute-t-elle. Cela varie selon les
situations. »

Vous voulez en savoir plus ? On
retrouve, sur le site Faites le saut, des
ressources pour le déménagement,
un lien vers des sites de recherche

d’emploi, de l’information sur différen-
tes villes, les industries et employeurs
principaux, le système de santé, les
écoles, les arts, les loisirs et la vie
communautaire. On peut également
y lire des témoignages de gens par-
tis vivre là-bas, et commander une
trousse de bienvenue.

www.faiteslesaut.ca

TERRITOIRES DU NORD-OUEST

Plus de 30 000 emplois à venir

> Aux T.N.-O., 26% des gens se rendent au travail à pied, comparativement à 6% dans le reste du Canada.
> Le soleil ne se couche jamais de la mi-mai jusqu’à la troisième semaine de juillet.
> Les T.N.-O. sont le troisième exportateur mondial de diamants.
> L’industrie de la construction emploie 9% de la population active totale
> On y trouve quatre parcs nationaux, dont le Wood Buffalo National Park et le Nahanni National Park.

À SAVOIR

PHOTO FOURNIE PAR ANNE-CHRISTINE BOUDREAU

Anne-Christine Boudreau a tellement aimé Yellowknife qu’elle a décidé d’y rester.

PHOTO FOURNIE PAR LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

Soixante-dix nationalités sont représentées à Yellowknife, une ville de 22 000 habitants.
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DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT, VEILLE ET RECHERCHE
Le directeur général adjoint appuie la direction générale dans l’accom-
plissement de la mission et de l’atteinte des objectifs de l’organisme. Il
supervise l’équipe interne, gère le financement public de l’organisme et
assure une veille en matière de diffusion des arts de la scène.

RESPONSABLE DU SERVICE AUX MEMBRES ET DES PROJETS
La personne occupant ce poste est en lien direct avec les membres et
gère les projets spéciaux en lien avec le membership.

Description des postes au www.rideau-inc.qc.ca
Dépôt des candidatures : 10 juin

Le Réseau indépendant des diffuseurs d’évé-
nements artistiques unis (RIDEAU), organisme
de regroupement des diffuseurs en arts de la
scène, établi depuis 1978, est à la recherche
de candidats pour les postes de :

CONSEILS STRATÉGIQUES

STATISTIQUES INTÉRESSANTES

TÉMOIGNAGES INSPIRANTS

CHAQUE SAMEDI
DOSSIERS COMPLETS SUR DIFFÉRENTS

MÉTIERS ET SECTEURS D’AVENIR.

SAMEDI PROCHAIN
ALIMENTER
SA PASSION
LA RELÈVE EN ALIMENTATION,
SANS CONTREDIT UN
DOSSIER PRIORITAIRE

VÉRITABLE RENDEZ-VOUS

DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION



LA PRESSE AFFAIRES

FRANCIS VAILLES
ET ANDRÉ DUBUC

La multinationale Walmart
est en train de déménager son
plus vieux magasin de Laval,
ce qui risque de chambarder
l’achalandage des commerces du
secteur.

Selon nos informations,
le magasin du Centre Laval,
boulevard Le Corbusier, sera
déplacé dans un nouveau cen-
tre, qui sera situé à 1,5 kilo-
mètre vers l’ouest. Walmart
y établira son concept de
«supercentre», où l’alimenta-
tion prend une grande place.

Ce déménagement du plus
important détaillant au monde
risque de modifier passable-
ment le paysage commercial
du boulevard Le Corbusier.
Walmart exerce un pouvoir
d’attraction très important
sur les consommateurs et les
autres commerces avoisinants
en profitent.

L e Cent re Lava l dev ra
entre autres combler le vide
laissé par Walmart. La nou-

velle frappera également les
Galeries Laval , un centre
récemment acheté à prix fort
par le Fonds FTQ des mains
de Tony Accurso.

Rappelons que les Galeries
Laval ont un magasin Zellers,
que la chaîne Target pourrait
choisir de convertir. Le centre
du Fonds FTQ aura toutefois
un concurrent de taille pour
attirer Target, soit le Centre
Laval, en face, qui pourra
offrir l’espace laissé libre par
Walmart.

Selon un plan du site que
nous avons consulté, le nou-
veau Walmart sera situé sur
le terrain de l’ancien Centre
2000, à l’ouest du magasin
de meubles Leon’s, près du
boulevard Chomedey. Le ter-
rain appartient à une entre-
prise affiliée à SmartCentres,
partenaire de longue date de
Walmart.

Le terrain de 48 acres est
borné par les boulevards
Chomedey, à l’ouest, Saint-
Martin, au sud, et Daniel-
Johnson, à l’est. Il est situé à
l’ouest de l’autoroute 15 et du
Centropolis.

Ni Walmart ni SmartCentres
n’ont voulu confirmer la nou-
velle, que La Presse tient de
trois sources fiables. « Il reste
des détails à approuver avant
d’annoncer quoi que ce soit»,
a dit à La Presse Alex Roberton,
porte-parole de Walmart au
Québec.

Actuellement, SmartCentres
s’affaire à préparer le terrain
pour la construction du nou-
veau centre, qui comprendra

une vingtaine d’autres com-
merces, mais également des
locaux de bureaux. La portion
commerciale aurait une super-
ficie de quelque 580 000 pieds
carrés, tandis que les bureaux
feraient environ 100 000 pieds
carrés. L’entreprise prévoit
ouvrir ce centre au printemps
2012.

En janvier 2011, la direction
canadienne du géant du détail
a confirmé la conversion des
trois premiers Walmart en
« supercentres » au Québec,
dont deux seront à Laval.

Le concept de « supercen-
tre» réunit sous un même toit
un Walmart typique et un
supermarché d’alimentation.
Le supermarché comprendra
non seulement des denrées
non périssables, mais égale-
ment des fruits, des légumes,
de la viande et tous les pro-
duits d’épicerie. En tout, les
experts envisagent qu’une
trentaine de « supercentres »
seront aménagés au Québec
d’ici quelques années.

Le Walmart du Centre Laval
est le plus vieux magasin de

la multinationale à Laval, l’un
des derniers encore installés
dans un ancien Woolco.

Son départ changera le pay-
sage du secteur, d’autant plus
que les Galeries Laval, en face,
ont trois immenses locaux
vides, où des locataires iront
s’établir. Un supermarché
Sobeys (IGA), entre autres,
s ’ insta l lera aux Ga ler ies
Laval prochainement, selon ce
qu’indique le registre foncier.
Le magasin aura une superfi-
cie de 51 000 pieds carrés.

Selon des sources dans l’in-
dustrie, Les Ailes de la Mode
envisagerait aussi de s’établir
aux Galeries Laval. Le maga-
sin Les Ailes du Carrefour
Laval a fermé définitivement
ses portes à la fin de février.
Jadis locataire majeur de
haut de gamme, Les Ailes a
été converti en marchand de
vêtements bon marché depuis
son rachat pa r la société
Fairweather.

Les A iles éta it présent
au Carrefour Laval depuis
1996 . Le propriéta i re du
mail, Cadillac Fairview, avait
déposé une poursuite en 2007
à l’endroit de son locataire,
mécontent des conséquences
négatives sur l’achalandage
du changement de vocation du
concept des Ailes.

L’espace d’environ 70 000
pieds carrés laissé libre par
Les Ailes au Carrefour sera
prochainement occupé par
deux restaurants, a indiqué
Manon Parisien, vice-prési-
dente, portefeuille de l’est du
Canada, de Cadillac Fairview.

Walmart déménage
son vieux magasin
de Laval
Un dur coup pour le Centre
Laval et les Galeries Laval

LA PRESSE CANADIENNE

TORONTO — Le Fonds de
revenu immobilier RioCan,
plus important propriétaire
canadien de centres com-
merciaux, a annoncé hier
avoir entrepris des négocia-
tions afin de faire l’acquisi-
tion de nouvelles propriétés
d’une valeur de plus de 350
millions de dollars au pays
et aux États-Unis.

RioCan a précisé par voie
de commun iqué que les
négociations progressaient
différemment.

B i e n q u e d e s e f f o r t s
seront faits afin de conclure
ces acquisitions, rien n’est
cependant assuré, a ajouté
le fonds. L’entreprise toron-
toise n’a donné aucun autre

détail à ce sujet. Elle a toute-
fois révélé avoir récemment
conclu l ’acquisit ion d’un
point de vente au déta i l
situé à Temple, au Texas,
en échange d’une somme de
21,2 millions US.

300 propriétés
RioCan est le plus impor-

tant fonds de revenu immo-
bilier du Canada, avec une
capitalisation boursière de
11,2 milliards.

Le Fonds possède des inté-
rêts dans 300 propriétés des
deux côtés de la frontière,
notamment au Québec.

À la clôture de la Bourse
de Toronto, hier, les parts du
Fonds de revenu immobilier
RioCan valaient 24,73 $, en
hausse de 11 cents.

RioCan a un œil
sur des propriétés de
plus de 350 millions

Le déménagement du plus important détaillant au
monde risque de modifier passablement le paysage
commercial du boulevard Le Corbusier.

PHOTO JOE RAEDLE, ARCHIVES GETTY IMAGES

Le Walmart du Centre Laval est le plus vieux magasin de la multinationale à Laval, l’un des derniers encore
installés dans un ancien Woolco.
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AVIS LÉGAUX - APPELS D’OFFRES - SOUMISSIONS - ENCANS

Appel d’offres

Service de la concertation
des arrondissements et des

ressources matérielles
Des soumissions sont demandées et devront
être reçues, avant 14h00 à la date ci-dessous,
à la Direction du greffe de la Ville de Montréal à
l’attention du greffier, 275, rue Notre Dame est,
bureau R-134, Montréal H2Y 1C6, pour :
Catégorie : Travaux
Appel d’offres : 5548
Descriptif :Réaménagement poste dequartier
8, 170 15e Avenue, arr. Lachine
Date d’ouverture : Lundi 4 juillet 2011
Dépôt de garantie : 10 % de la valeur de la
soumission (cautionnement ou chèque visé)
Documents : Lesdocuments relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du 8 juin
2011, sur le site internet de Se@O, contre le
paiement exigé, non remboursable
Visiteobligatoire :Chaquesoumissionnairedoit
s’inscrire en s’adressant à :
dsti.soumissions@ville.montreal.qc.ca
La date limite pour prendre rendez-vous est :
lundi, le 13 juin 2011.
Les visites auront lieu du 14 au 17 juin
inclusivement selon l’horaire suivant : 9h30,
10h45, 13h00, 14h15
Renseignements : S’adresser à dsti.
soumissions@ville.montreal.qc.ca
Vente du cahier des charges par Se@O : sur
le site internet https://www.seao.ca ou au 514
856-6600
Tout paiement doit être fait selon les modalités
indiquées sur le site internet de Se@O
Pourêtreconsidérée, toutesoumissiondoit être
présentéesur les formulairespréparéspar laVille
et transmise dans l’enveloppe prévue à cette
fin. Les soumissions reçues seront ouvertes
publiquement dans les locaux de la Direction
dugreffe à l’hôtel de ville, immédiatement après
l’expiration du délai fixé pour leur réception.
La Ville de Montréal ne s’engage à accepter
ni la plus basse soumission ni aucune des
soumissions reçues et n’assume aucune
obligation de quelque nature que ce soit envers
le ou les soumissionnaires.
Montréal, le 8 juin 2011

Le greffier de la Ville
Me Yves Saindon

Appel d’offres

Service de la concertation
des arrondissements
et des ressources matérielles
Direction de
l’approvisionnement
Appel d’offres : 11-11347
Acquisition de deux (2) roulottes de formation
pour fin d’éducation du public enmatière
de sécurité d’incendie – SIM.
L’ouverture des soumissions prévue pour le
13 juin 2011 est reportée au 6 juillet 2011
à 14 h dans les locaux de la Direction du greffe
de l’Hôtel de ville.
Montréal, le 8 juin 2011

Le greffier de la Ville
Me Yves Saindon

APPEL D’OFFRES

Local commercial – Bannière SAQ

LA SARRE
DOSSIER : L 0422-123

Les personnes ou les entreprises intéressées peuvent se procurer le document de soumission
en s’adressant au Service électronique d’appel d’offres (SEAO) ou en communiquant avec
un de ses représentants par téléphone au (514) 856-6600 région de Montréal ou région
extérieure 1 (866) 669-7326 ou en consultant le site web www.seao.ca.

La SAQ ne s’engage à accepter ni la plus basse ni aucune des propositions reçues.

APPEL D’OFFRES

Soumission : S2011-012
Description : Aménagement du parc
Place de l’Acadie

L’appel d’offres S2011-012, dont
l’ouverture des soumissions était prévue
le 16 juin 2011, est annulé.

DONNÉ à Montréal, ce 8 juin 2011.

Diane Rodrigue
Secrétaire d’arrondissement
Directrice – Performance, greffe
et services administratifs

APPELS D'OFFRES
LOT 2308 -IGNIFUGATION -

STRUCTURE D'ACIER /
PAVILLON DE LA FRANCE

LOT 2517 -REVÊTEMENTS DE SOL
DURS / AMÉNAGEMENT
INTÉRIEUR - RDL ET
ENTRÉE UNIQUE

TRAVAUX DE MODERNISATION
AU

CASINO DE MONTRÉAL
Les entrepreneurs peuvent obtenir
de l'information sur ces appels
d'offres en visitant le site internet
de l'entreprise :

www.casiloc.com

Le Conseil des commissaires étudiera le budget 2011-2012 de la
Commission scolaire de Montréal à sa séance extraordinaire qui
aura lieu le mardi 28 juin 2011, à 19 h, à la salle Laure-Gaudreault,
située au 5e étage du centre administratif, 3737, rue Sherbrooke
Est à Montréal.

Cet avis est publié conformément à l’article 278 de la Loi sur
l’instruction publique.

Donné à Montréal Me France Pedneault
Ce 8e jour de juin 2011 Secrétaire générale

APPEL D’OFFRES

Local commercial – Bannière SAQ

QUÉBEC (QUARTIER ST-ÉMILE)
DOSSIER : L 0421-559

Les personnes ou les entreprises intéressées peuvent se procurer le document de soumission
en s’adressant au Service électronique d’appel d’offres (SEAO) ou en communiquant avec
un de ses représentants par téléphone au (514) 856-6600 région de Montréal ou région
extérieure 1 (866) 669-7326 ou en consultant le site web www.seao.ca.

La SAQ ne s’engage à accepter ni la plus basse ni aucune des propositions reçues.

APPEL D'OFFRES PUBLIC -
TRAVAUX

BUREAU TECHNIQUE
Direction des Travaux publics

Réfections mineures de trottoirs
(950 m. ca. approx.) et de bordures
(25 m. lin. approx.), là où requis, sur
les différentes rues de l’arrondis-
sement Côte-des-Neiges – Notre-
Dame-de-Grâce (TP-TECH-2011-06)

Des soumissions sont demandées
et devront être reçues, avant 11 h,
le 23 juin 2011, au bureau Accès
Montréal, 5160, boulevard Décarie,
Rez-de-chaussée, Montréal (Québec),
H3X 2H9. Les soumissions seront
ouvertes publiquement immédiatement
après l’expiration du délai fixé pour leur
réception.

Renseignements :
M. Farid Ouaret, ing.

Courriel :
farid.ouaret@ville.montreal.qc.ca

Pour être considérée, toute soumission
devra être présentée sur les formulaires
spécialement préparés à cette fin dans
les enveloppes clairement identifiées.

Les documents relatifs à cet appel
d’offres seront disponibles à compter du
8 juin 2011.

Les personnes et les entreprises
intéressées par ce contrat peuvent se
procurer les documents de soumission
en s’adressant au Service électronique
d’appels d’offres (SEAO) en communi-
quant avec un des représentants par
téléphone au 1 866 669-7326 ou au 514
856-6600, ou en consultant le site Web
www.seao.ca. Les documents peuvent
être obtenus au coût établi par le SEAO.

Chaque soumission doit être placée
dans une enveloppe cachetée et portant
l’identification fournie en annexe du
document d’appel d’offres.

La Ville de Montréal ne s'engage à
accepter ni la plus basse, ni aucune des
soumissions reçues et n'assume
aucune obligation de quelque nature
que ce soit envers le ou les
soumissionnaires.

Montréal, le 8 juin 2011.

Le secrétaire d’arrondissement
Geneviève Reeves, avocate



LA PRESSE AFFAIRES

MARIE TISON

Il n’y a pas que l’industrie
aéronautique qui salive devant
la liste d’épicerie militaire du
gouvernement Harper. La
filiale montréalaise d’un géant
britannique, Ultra Electronics
TCS, spécialisée dans les
communications militaires,
a déjà l’œil fixé sur certains
éléments.

« C’est une situation qui
ne se produit qu’une fois par
génération, a déclaré Joseph
Hickey, vice-président au déve-
loppement des affaires chez
Ultra Electronics TCS (Tactical
Communication Systems).
Nous nous engageons dans une
grande mise à niveau dans les
trois services de la défense.»

Au cours des mandats précé-
dents, le gouvernement Harper
a lancé un certain nombre de
programmes pour renouveler
la flotte de la marine cana-
dienne et acquérir de nouveaux

avions de transport. Au cours
de son nouveau mandat, il
devrait confirmer l’acquisition
de 65 chasseurs F-35, le Joint
Strike Fighter.

Ultra Electronics s’intéresse
plutôt aux programmes liés à
l’armée de terre, comme l’ac-
quisition de véhicules blindés
de patrouille et de combat,
annoncés par Ottawa.

«Ce sont des programmes
importants qui nécessiteront
des investissements dans les
systèmes de communication»,
a noté M. Hickey au cours
d’une entrevue téléphonique
avec La Presse Affaires.

D’autres programmes sont
prometteurs aux yeux d’Ultra
Electronics TCS, comme la
modernisation des équipe-
ments de communication du
commandement de la force ter-
restre, la fourniture d’appareils
électroniques et de senseurs
aux militaires (dans le cadre
du Projet d’équipement intégré
du soldat) et même le pro-

gramme de modernisation de
l’équipement cryptographique
du Canada.

«Il y a beaucoup d’occasions
au Canada, qu’il s’agisse de
nouvelles plateformes ou de
modernisation de plateformes
existantes, a déclaré M. Hickey.
En ayant une présence en
Afghanistan, les forces cana-
diennes ont constaté ce qui
était requis et ont également
constaté que certains équipe-
ments étaient vieillissants. Ce
qui est bien, c’est que le gou-
vernement a reconnu cela.»

Le vice-président d’Ultra
Electronics TCS n’a pas voulu
s’engager sur la scène politique
et a refusé de commenter les
effets de l’élection d’un gou-
vernement majoritaire conser-
vateur à Ottawa.

« Si le gouvernement en
place est intéressé à investir
dans la défense et la sécurité
canadienne et continuer cette
philosophie, ça crée des occa-
sions d’affaires pour nous,

a-t-il simplement indiqué.
Nous constatons que le gouver-
nement conservateur poursuit
ce qu’il avait commencé avant
les élections.»

À l’origine, Ultra Electronics
TCS faisait partie de Canadian
Marconi Company, puis de
CMC Électronique, avant
d’être acquise par la société
britannique Ultra Electronics
en 2002. Elle emploie plus de
200 personnes, essentielle-
ment à Montréal, mais aussi à
Ottawa.

M. Hickey estime que cette
présence canadienne devrait
favoriser Ultra Electronics TCS
puisque plusieurs programmes
sont soumis aux exigences
de retombées industrielles
régionales. Cela signifie que
l’entreprise qui remporte un
contrat doit générer des retom-
bées d’un montant équivalent
au Canada.

«Cela nous donne l’occasion
de procéder à la fabrication
des produits et de fournir des

services après-vente et des
services de soutien à partir de
nos installations de Montréal»,
a-t-il déclaré.

Le marché américain difficile
Si le marché canadien est

prometteur, le marché amé-
ricain risque de devenir un
peu plus difficile au cours des
années à venir. Aux prises
avec des difficultés budgétai-
res, Washington entend res-
serrer le budget du Pentagone.
M. Hickey croit que ce sont
les plus gros programmes qui
vont écoper, comme le déve-
loppement du F-35.

«Nous nous attendons à ce
que les fonds demeurent dis-
ponibles dans notre secteur,
les communications, parce que
la tendance est de donner de
plus en plus d’informations
aux soldats sur le terrain,
de filmer ce qui se passe, de
recueillir des informations et
d’effectuer de la surveillance»,
a-t-il déclaré.

CONTRATS MILITAIRES

Il n’y a pas que l’industrie aéronautique qui salive

Comme à l’habitude,
c’est lors de conférences
précédant l’ouverture
officielle de l’E3 que
Microsoft, Sony et
Nintendo ont dévoilé
ce qu’ils réservaient au
joueurs pour les deux
prochaines années. Bilan
d’un début d’E32 011 sans
trop de surprises.

KEVIN MASSÉ
ENVOYÉ SPÉCIAL

LOSANGELES
Microsoft a ouvert le bal lundi
matin. Bien sûr, nous avons eu
droit à la présentation de leur
superproduction. Les joueurs
pourront compter sur la pré-
sence de Forza Motorsport 4, Gears
of War 3, Mass Effect 3 et le plus
ou moins inattendu Halo 4.

Mais c ’est plutôt sur la
Kinect , la technologie de
reconnaissance de mouvement,
que Microsoft semble mettre
tout ses espoirs. La société a

convaincu plusieurs éditeurs
tiers d’inclure des fonctionna-
lités liées à la nouvelle techno-
logie de Microsoft. De plus, les
joueurs pourront compter sur
une grande quantité de jeux
maison.

Plusieurs fonctionnalités
seront ajoutées à l’aide de mises
à jour et feront de la Xbox 360
un réel centre de divertissement
maison. Il sera possible de
contrôler l’ensemble de sa musi-
que, vidéos et photos avec sa
voix. YouTube sera enfin offert
et le système de référencement
Bing sera incorporé afin d’aider
la recherche.

Pour sa part, Sony a profité
de la conférence pour mettre
de l’avant la 3D ainsi que son
système de reconnaissance de
mouvement, la PlayStation
Move. Plus d’une centaine de
jeux seront offerts dans une ver-
sion 3D, dont Uncharted Drake’s
Deception et Resistance 3.

À cet égard, Sony mettra sur
le marché une télé 3D de 24
pouces spécialement produite
pour les joueurs PlayStation.
Offerte à 499,99$, elle inclura
avec une paire de lunettes, un
câble HDMI et le jeu populaire
Resistanse 3. Chose intéressante,
il sera possible de jouer à deux
sans que l’écran ne soit séparé.
Grâce aux lunettes 3D, chacun
des joueurs profitera de l’entiè-
reté de l’écran.

Par ailleurs, le prix du suc-
cesseur de la PSP, la PSVita,

a été dévoilé. Les intéressés
pourront se procurer la version
WiFi pour 249,99$ ou une ver-
sion 3G/WiFi pour 299,99$.
Ces prix s’avèrent plus bas que
ce que l’on attendait. Très puis-
sante, cette console est munie
de caméras avant et arrière et

d’un écran tactile et d’un pad
tactile arrière. La PSVita se
positionne comme une féroce
concurrente de la 3DS qui est
vendue a 249,99$ également.
Elle sera disponible pour les
Fêtes.

Nintendo a quant à lui

remis en route l’imaginaire des
concepteurs de jeu avec la WiiU.
Cette fois, la console ne se
concentrera pas seulement sur
les joueurs qu’on appelle occa-
sionnels, mais prévoit recon-
quérir le cœur des assidus tout
en leur permettant de renouvel-
ler leur façon de jouer grâce à
un tout nouveau contrôleur.

En effet, en plus de diffuser
les jeux enfin en HD, la console
est munie d’un contrôle sembla-
ble à un iPad. Il est muni d’un
grand écran tactile, d’un gyros-
cope, de deux sticks analogiques,
des boutons habituels et de
deux gâchettes de chaque côté.

Les éditeurs tiers semblent
enthousiastes à l’arrivée en
2012 de la WiiU. Les jeux
Batman Arkham Asylum,, Takken,
Dirt, Alien Colonial Marine, Metro
Last Night et Ninja Gaiden 3 sont
déjà en production.

Nintendo a annoncé la venue
de Super Mario Bros Wii dans
lequel il sera possible de jouer
avec son Wii dans le monde de
Mario.

L’annonce de jeux pour laWii
et la 3DS a également été faite.
Seul The Legend of Zelda Skyward
Swords est annoncé pour les
Fêtes sur la Wii. Les propriétai-
res de 3Ds jouiront de l’arrivée
de grands jeux. On attend The
legend of Zelda Ocarina of Time 3D,
un tout nouveau Mario Kart, Kid
Icarus, Louigi’s Mansion 2, Star
Fox 64 et une dizaine de jeux
d’éditeurs tiers.

ELECTRONIC ENTERTAINMENT EXPO 2011

Les trois géants du jeu vidéo dévoilent leurs atouts

PHOTO NINTENDOCANADA

Nintendo a remis en route l’imaginaire des concepteurs de jeu avec la
WiiU. Cette fois, la console ne se concentrera pas seulement sur les
joueurs qu’on appelle occasionnels, mais prévoit reconquérir le cœur des
assidus tout en leur permettant de renouveller leur façon de jouer grâce à
un tout nouveau contrôleur.
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D’abord associé principal du cabinet Clarkson Gordon (maintenant Ernst & Young), Denis Desautels, FCA,
a été nommé vérificateur général du Canada en 1991. Les procédés novateurs qu’il a privilégiés au cours de
son mandat ont fait de lui l’un des vérificateurs généraux les plus réputés du Canada.

Aujourd’hui président du conseil de la Banque Laurentienne du Canada, il est également membre des conseils
de plusieurs organisations et organismes sans but lucratif. Il préside aussi le Conseil de surveillance de la
normalisation comptable de l’Institut Canadien des Comptables Agréés et participe à plusieurs comités et
groupes de travail au niveau de l’administration fédérale.

Ardent promoteur de l’efficacité et de la performance dans les institutions publiques, M. Desautels est une
référence et une source d’inspiration pour tous les CA. Le succès de cet homme exceptionnel réside dans son
respect inébranlable des institutions publiques et des mœurs démocratiques.

Félicitations à Denis Desautels, FCA,
lauréat du prix Hommage 2011 de
l’Ordre des comptables agréés du Québec

Merci à nos partenaires

Denis Desautels, FCA
Président du conseil d’administration

Banque Laurentienne

Le 14 mai dernier, dans le cadre de la Soirée FCA, l’Ordre a décerné son plus prestigieux
prix honorifique à Denis Desautels, FCA, pour l’ensemble de sa carrière.

Le prix Hommage vise à honorer un FCA et à souligner son mérite exceptionnel et son apport
extraordinaire à la profession de CA, de même que l’engagement communautaire hors du commun
dont il a fait preuve. Le récipiendaire de cette distinction est reconnu pour sa détermination et son
leadership qui ont fait de lui un FCA unique.



EN BREF

LA PRESSE AFFAIRES INVESTIR

Fusion NYSE Euronext/
Deutsche Börse
887 MILLIONS AUX ACTIONNAIRES > Les
opérateurs boursiers NYSE Euronext et
Deutsche Börse ont annoncé hier qu’ils
comptaient verser un dividende spécial
représentant au total 620 millions d’euros
(887 millions CAN) en cas de succès de
leur projet de fusion, que les actionnaires
doivent encore valider. Les deux sociétés
ont indiqué dans un communiqué avoir
« recommandé au conseil d’administra-
tion du groupe fusionné, Alpha Beta
Netherlands Holding (Holdco), de payer un
dividende de 2,00 euros par action Holdco à
partir des réserves de capital d’Holdco, peu
après le bouclage de la fusion». Cela devrait
représenter au total 620 millions d’euros.
NYSE Euronext et Deutsche Börse n’ont
toujours pas réussi à se mettre d’accord sur
le nom qu’ils adopteront pour leur nou-
veau groupe, qui doit devenir le premier
opérateur boursier dans le monde, cha-
peautant les places de New York, Francfort,
Lisbonne, Bruxelles ou encore Amsterdam.
Afin de ne heurter aucune sensibilité, ils
ont pour l’instant donné ce nom provisoire,
Holdco. Le rapprochement doit maintenant
être validé par les actionnaires des deux
parties.

AGENCE FRANCE-PRESSE

CGI
CONTRAT DE 50 MILLIONS À TORONTO >
La firme de services informatiques CGI a
décroché un contrat de 50 millions pour
le University Health Network de Toronto,
qui regroupe plusieurs centres de santé
de l’Ouest de l’Ontario. Le mandat de
l’entreprise québécoise sera de concevoir
et mettre en œuvre une solution partagée
d’archivage d’imagerie diagnostique. CGI
fournira ensuite du soutien aux utilisa-
teurs. Ce contrat s’inscrit dans le cadre du
projet cybersanté Ontario et de l’Inforoute
Santé du Canada. Le système mis au point
par CGI permettra à 10 000 cliniciens de
consulter les images de tests diagnostiques
comme les rayons X et les imageries par
résonance magnétique (IRM). D’après les
responsables du UHN, cela devrait réduire
les temps d’attente, accélérer la production
de rapports d’examen et faciliter la prise de
décision par les médecins. CGI a été fondée
en 1976 à Québec. Elle compte aujourd’hui
31 000 employés au Canada, aux États-
Unis, en Asie et en Europe. En 2010-2011,
ses revenus ont totalisé 4,5 milliards. Hier,
à la Bourse de Toronto, le titre de CGI a clô-
turé à 22,38$, en recul de 6 cents.

LA PRESSE CANADIENNE

PHOTO RICKWILKING, REUTERS

La vente aux enchères pour un dîner avec Warren Buffett au profit d’une œuvre de bienfaisance de San Francisco
s’est attiré jusqu’à présent une offre de 2 millionsUS, à quatre jours de la fin de l’encan sur ebay. L’an dernier, les
enchères avaient établi le record de 2,63 millionsUS. M. Buffett, cet investisseur de 80 ans qui est président et
PDG de Berkshire Hathaway, a recueilli plus de 8 millionsau cours de la dernière décennie pour Glide Foundation,
de San Francisco, qui sert des repas aux nécessiteux. Susan, la première femme de M. Buffett, disparue en 2004,
avait été bénévole de cette organisation. L’enchérisseur gagnant obtient un dîner pour huit personnes avec M.
Buffett à New York, à la grilladerie Smith&Wollensky. — Bloomberg

UN DÎNER AVECWARREN BUFFETT AUX ENCHÈRES

99,09$US
Variation 1 JOUR +0,08$US

Variation 1 SEM. -3,52%

Variation 1 AN +38,70%

PÉTROLE

 12 mois

West Texas Intermediate,
contrat à terme

S&P/TSX comp. XIC 20,97 -0,06 -0,29 15,35
S&P/TSX 60 XIU 19,10 -0,10 -0,52 12,35
S&P/TSX fin. XFN 23,53 -0,12 -0,51 8,03
S&P/TSX éner. XEG 20,19 0,06 0,30 15,17
S&P/TSX or XGD 23,15 -0,18 -0,77 0,52
Oblig. c. terme XSB 28,98 -0,02 -0,07 -0,24
Oblig. l. terme XBB 29,99 0,00 0,00 0,98
S&P 500 XSP 14,82 0,00 0,00 22,08

FONDS INDICIELS
VARiATiOn

feRm. 1J $ 1J % 1An %

CONSULTEZ les cotes
boursières en tout temps
sur lapresseaffaires.com

S&P 500  12 mois

| feRmeTuRe 1 284,94
| VAR. 1 j -0,10% | 1 an +22,32%
| 52 Sem. haut 1 370,58 bas 1 010,91

Var. 1 J
Fermeture pts %

TITRES PERDANTS
EN% Volume Ferm $ Var %

SinO-fOReST TRE 30 466 375 4,01 -34,26
WARneX WNX 15 000 0,06 -21,43
HSe inTeGRATeD HSL 2 500 0,41 -16,33
AVCORP inD. AVP 315 793 0,06 -14,29
neuLiOn NLN 1 000 0,34 -12,82

EN $ Volume Ferm $ Var $

SinO-fOReST TRE 30 466 375 4,01 -2,09
HOme CAPiTAL HCG 94 160 51,61 -1,99
AGRium AGU 650 055 81,10 -1,82
AG GROWTH inT. AFN 28 022 47,11 -1,63
BLACK DiAmOnD BDI 33 104 27,25 -1,50

TITRES GAGNANTS
EN% Volume Ferm $ Var %

HOmBuRG inV./A HII.A 85 915 2,89 31,36
BRC DiAmOnDCORe BCD 52 500 0,11 22,22
ZinCORe meTALS ZNC 159 100 0,33 13,79
inSPiRATiOnmin. ISM 106 500 0,25 13,64
ADePTROn TeCH. ATQ 11 000 0,05 12,50

EN $ Volume Ferm $ Var $

fiRST QuAnTum FM 367 530 126,26 1,76
WeST fRASeR TimB. WFT 184 368 48,30 1,70
DOmTAR CAnADA UFX 1 133 95,60 1,55
DeTOuR GOLD DGC 420 724 30,42 1,24
niKO ReSOuRCeS NKO 38 359 73,30 1,16

PLUS ACTIFS Volume Ferm $ Var %

SinO-fOReST TRE 30 466 375 4,01 -34,26
TALiSmAn eneRGY TLM 11 361 221 19,47 2,53
YeLLOWmeDiA YLO 6 859 090 3,43 -4,46
CenOVuS eneR. CVE 6 251 936 34,49 1,41
fiRST niCKeL FNI 6 055 311 0,16 -5,88
uRAnium One UUU 4 617 168 3,32 -1,19
BOmBARDieR BBD.B 4 168 362 6,95 2,66
LunDin mininG LUN 3 955 131 6,83 1,34
AuRYX GOLD AYX 3 756 919 0,48 0,00
B2GOLD CORP BTO 3 519 754 3,61 9,06
YAmAnA GOLD YRI 3 243 452 11,74 -1,34
mAnuLife finAn. MFC 3 098 248 16,07 -1,17
SunCOR eneRGY SU 2 963 483 38,85 0,26
BAnQue ROYALe RY 2 814 128 54,40 -0,06
KinROSS GOLD K 2 782 684 15,07 -1,44
BAnQue TD TD 2 755 509 79,60 -0,76

LES BOURSES

> ÉTATS-UNIS
S&P/tSX TOROnTO  12 mois

> CANADA
tSX CroISSaNCe PeTiTeS CAPiTALiSATiOnS  12 mois

PLUS ACTIFS Volume Ferm $ Var %

inTeRTAinmenT INT 7 267 687 0,85 -7,61
ZODiAC eXPLO. ZEX 6 602 078 1,10 4,76
TRAnSeuRO ene. TSU 4 476 950 0,06 -14,29
iBC ADVAnCeD ALL. IB 4 327 871 0,22 2,33
iC POTASH ICP 4 030 900 1,21 0,00
ALLAnA POTASH AAA 2 923 979 1,93 3,21
WeSTeRnZAGROS WZR 2 885 234 0,77 -4,94
DACHA STRAT. DSM 2 857 170 0,78 18,18
mADALenA VenT. MVN 1 729 683 0,69 21,05
minT TeCH. MIT 1 686 306 0,12 -4,17

> DANS LE MONDE

| feRmeTuRe 13 282,92
| VAR. 1 j -0,27% | 1 an +15,46%
| 52 Sem. haut 14 329,49 bas 11 065,53

| feRmeTuRe 2 004,02
| VAR. 1 j -0,52% | 1 an +37,89%
| 52 Sem. haut 2 464,78 bas 1 342,87

brazil bovespa (brésil) 63 217,85 150,12 0,24
CaC 40 (France) 3 871,92 8,52 0,22
DaX (allemagne) 7 103,25 18,68 0,26
Dj Euro stoxx 50 (Europe) 2 537,51 -2,75 -0,11
FtsE 100 (angleterre) 5 864,65 1,49 0,03
hang seng (hong Kong) 22 868,67 -80,89 -0,35
Mexico bolsa (Mexique) 34 895,83 222,35 0,64
FtsE MIb (Italie) 20 574,49 49,45 0,24
nIKKEI 225 (japon) 9 442,95 62,60 0,67
s&P/asX 200 (australie) 4 566,30 -2,80 -0,06
shanghai (Chine) 2 744,30 16,28 0,60
swiss Market (suisse) 6 330,65 -39,41 -0,62

st › Indique un titre dont la valeur a gagné ou perdu 1% et plus par rapport à la fermeture de la séance précédente. /
Caractères gras › Indiquent une société dont l’action a atteint un haut ou un bas de 52 semaines en cours de séance. /
Caractères italiques › titres triés par ordre décroissant (secteurs et actions). / m$ › Millions de dollars /
Ce tableau présente les titres québécois dont la valeur boursière est supérieure à 300millions et les autres titres
canadiens dont la valeur boursière est supérieure à 7 milliards. La liste des titres est sujette à une révision périodique.

La Presse Affaires présente une sélection de 100 titres inscrits à la Bourse de Toronto.

CANADA LPA 100 (QUOTIDIEN)

SAnTé 781,89 pts 1,02 60,27
s theratechnologie (TH) 4,41 0,07 1,61 812 -19,38 6,15 4,14 0,00
s Valeant Pharma (VRX) 52,35 0,75 1,45 3 139 85,11 53,01 13,79 0,00
Paladin Labs (PLB) 40,10 -0,10 -0,25 80 22,07 45,08 23,00 0,00
atrium Inno. (ATB) 15,94 -0,11 -0,69 45 4,73 17,00 13,81 0,00

inDuSTRieLLeS 1 392,94 pts 0,60 7,41
s bombardier (BBD.B) 6,95 0,18 2,66 41 684 38,74 7,29 4,25 0,10
s transforce (TFI) 15,42 0,21 1,38 1 221 22,77 16,00 8,53 0,46
Quinc. Richelieu (RCH) 27,15 0,21 0,78 9 -11,16 31,75 22,10 0,44
Canadien national (CNR) 74,64 0,57 0,77 9 957 12,49 76,25 58,23 1,30
Genivar (GNV) 28,39 0,09 0,32 358 -6,70 34,55 24,11 1,50
Chorus aviation (CHR.B) 5,08 0,01 0,20 1 714 -2,31 5,89 3,58 0,60
CaE (CAE) 12,30 0,02 0,16 5 907 6,86 13,36 9,05 0,16
Canadien Pacifique (CP) 59,63 0,08 0,13 5 162 -7,72 69,48 55,65 1,20
Velan (VLN) 15,00 0,00 0,00 0 11,94 16,80 12,51 0,32
ace aviation (ACE.A) 11,45 -0,04 -0,35 72 -10,48 13,53 7,65 0,00
snC-Lavalin (SNC) 54,90 -0,21 -0,38 1 955 -8,15 63,23 41,59 0,84
GLV (GLV.A) 8,15 -0,05 -0,61 74 7,66 8,99 6,22 0,00
stella-jones (SJ) 36,05 -0,35 -0,96 25 8,29 42,74 24,75 0,48

t transcontinental (TCL.A) 14,09 -0,30 -2,08 658 -11,94 17,25 11,82 0,44
t air Canada (AC.B) 2,02 -0,08 -3,81 10 322 -41,45 4,09 1,60 0,00

éneRGie 3 131,14 pts 0,16 0,29
s talisman Energy (TLM) 19,47 0,48 2,53 113 612 -11,98 24,82 15,71 0,27
s Canadian Oil sands (COS) 29,95 0,70 2,39 15 986 13,23 33,94 24,24 1,20
s Cenovus (CVE) 34,49 0,48 1,41 62 519 3,64 38,98 26,19 0,80
husky Energy (HSE) 28,88 0,22 0,77 5 172 8,78 30,58 24,21 1,20
suncor Energy (SU) 38,85 0,10 0,26 29 635 1,49 47,27 30,72 0,44
Can natural Res. (CNQ) 39,77 0,08 0,20 24 036 -10,33 50,50 31,97 0,36
Imperial Oil (IMO) 45,58 0,07 0,15 5 120 12,32 54,00 36,95 0,44
Encana (ECA) 32,07 0,02 0,06 12 943 10,24 35,79 27,70 0,80
transcanada (TRP) 42,43 -0,11 -0,26 12 529 11,69 43,72 35,03 1,68
Cameco (CCO) 26,52 -0,11 -0,41 6 387 -34,19 44,28 21,64 0,40
Enbridge (ENB) 30,74 -0,24 -0,77 14 731 9,26 32,74 24,05 0,98
Innergex (INE) 9,86 -0,09 -0,90 250 -0,70 10,72 8,10 0,58

t nexen (NXY) 20,86 -0,41 -1,93 12 631 -8,51 27,11 18,33 0,20

COnSOmmATiOn COuRAnTe 1 742,71 pts 0,07 4,09
s Weston (George) (Wn) 71,19 0,82 1,17 480 -6,92 78,03 63,68 1,44
Couche-tard (ATD.B) 26,48 0,22 0,84 1 513 -2,14 27,63 17,63 0,20
metro (MRU.A) 48,90 0,35 0,72 3 369 8,19 49,08 41,35 0,77
Loblaw (L) 40,12 0,09 0,22 1 127 -0,62 44,98 37,51 0,84
jean Coutu (PJC.A) 10,92 0,01 0,09 1 692 13,40 11,55 7,88 0,24
shoppers Drug Mart (SC) 39,42 -0,08 -0,20 2 196 -0,28 42,53 32,57 1,00
Lassonde (LAS.A) 60,75 -0,60 -0,98 23 4,29 67,50 52,00 1,20

t Saputo (SAP) 46,50 -0,61 -1,29 2 940 17,48 49,05 29,00 0,64
t Molson Coors (TPX.B) 43,22 -0,80 -1,82 42 -14,33 51,75 42,26 1,26
t Dollarama (DOL) 31,15 -0,65 -2,04 905 8,20 32,10 23,92 0,00

TéLéCOmS 929,90 pts 0,03 10,20
s Rogers (RCI.B) 37,06 0,56 1,53 11 707 7,11 41,64 33,29 1,42
bCE (BCE) 38,28 -0,08 -0,21 7 616 8,32 39,28 30,38 2,07
telus (T) 52,65 -0,47 -0,88 7 966 15,77 53,59 37,75 2,20

COnSOmmATiOn AuTRe 1 035,44 pts 0,03 5,44
s Dorel (DII.B) 28,39 0,48 1,72 272 -17,71 36,99 27,64 0,60
s Magna (MG) 45,53 0,62 1,38 7 156 -12,29 61,65 32,75 1,00
s rona (RON) 12,15 0,16 1,33 1 280 -13,95 16,63 11,87 0,14
s shaw (SJR.B) 20,75 0,24 1,17 5 450 -2,81 23,50 19,04 0,92
Groupe aeroplan (AER) 13,29 0,09 0,68 10 185 -2,78 14,14 8,61 0,60
bMtC (GBT.A) 19,00 0,12 0,64 17 -7,32 24,10 17,25 0,24
tVa (TVA.B) 13,21 0,00 0,00 0 -10,07 14,98 11,26 0,20
Cogeco (CGO) 42,00 -0,01 -0,02 34 12,03 43,97 27,25 0,48
tim hortons (THI) 43,25 -0,06 -0,14 3 668 5,23 48,74 33,45 0,68
astral Media (ACM.A) 37,42 -0,09 -0,24 3 196 -10,90 42,80 34,35 0,75
Quebecor (QBR.B) 31,85 -0,14 -0,44 599 -15,34 39,62 31,32 0,20
Cogeco Câble (CCA) 44,26 -0,22 -0,49 140 7,90 46,89 32,75 0,68
Gildan (GIL) 34,67 -0,17 -0,49 1 763 22,29 36,47 26,52 0,30
uni-select (UNS) 27,10 -0,14 -0,51 370 0,00 29,50 25,13 0,48

t transat (TRZ.B) 10,99 -0,14 -1,26 395 -41,54 19,97 9,80 0,00
t le Château (CTU.A) 8,54 -0,16 -1,84 1 223 -25,74 14,00 8,20 0,70
t reitmans (RET.A) 14,90 -0,49 -3,18 2 206 -20,15 20,00 14,75 0,80
t Yellowmédia (YLO) 3,43 -0,16 -4,46 68 589 -44,68 6,46 3,33 0,65
SeRViCeS PuBLiCS 1 925,13 pts 0,31 0,48
homburg (HCR.U) 12,64 0,03 0,24 510 14,08 13,10 9,80 0,95
Valener (VNR) 16,50 0,00 0,00 280 -3,51 18,37 15,65 1,00

t brookfield Renew. (BRC.U) 22,12 -0,43 -1,91 649 7,22 23,95 19,50 1,30

finAnCe 1 711,76 pts 0,47 2,72
Cominar (CUF.U) 22,12 0,09 0,41 572 6,19 23,00 18,24 1,44
Ind. alliance (IAG) 40,40 0,10 0,25 2 094 9,75 42,02 29,69 0,98
IGM Financial (IGM) 48,90 0,00 0,00 2 715 12,52 50,37 36,71 2,05
banque Royale (RY) 54,40 -0,03 -0,06 28 141 3,98 61,53 48,85 2,16
banque scotia (BNS) 57,70 -0,12 -0,21 21 912 1,05 61,28 47,75 2,08
banque CIbC (CM) 77,10 -0,17 -0,22 10 039 -1,57 85,56 65,05 3,48
Great-West (GWO) 25,76 -0,09 -0,35 4 986 -2,42 27,85 23,37 1,23
banque de Montréal (BMO) 60,48 -0,29 -0,48 13 246 5,22 63,94 54,35 2,80
Financière Power (PWF) 30,05 -0,15 -0,50 3 588 -2,21 31,98 27,00 1,40
banque tD (TD) 79,60 -0,61 -0,76 27 170 7,21 86,82 67,63 2,64
brookfield asset (BAM.A) 31,40 -0,30 -0,95 4 371 -5,42 33,95 23,01 0,52

t sun Life (SLF) 28,67 -0,30 -1,04 10 986 -4,78 34,39 23,58 1,44
t Financière Manuvie (MFC) 16,07 -0,19 -1,17 30 982 -6,30 19,29 11,27 0,52
t banque nationale (NA) 77,59 -1,01 -1,28 6 737 13,24 81,98 54,40 2,84
t Power Corporation (POW) 26,71 -0,39 -1,44 9 653 -3,47 29,50 24,98 1,16
t banque Laurentienne (LB) 45,10 -0,90 -1,96 1 947 -6,16 55,87 41,26 1,68

mATéRiAuX 3 664,61 pts 0,84 10,64
Cascades (CAS) 6,31 0,06 0,96 702 -5,82 7,75 5,71 0,16
Osisko (OSK) 14,36 0,13 0,91 23 388 -1,10 16,39 10,35 0,00
Domtar (UFS) 94,65 0,54 0,57 238 25,05 102,31 48,85 1,41
Iamgold (IMG) 19,88 -0,03 -0,15 19 370 12,00 22,79 15,82 0,08
tembec (TMB) 4,02 -0,01 -0,25 1 346 -6,07 6,40 1,58 0,00
agnico-Eagle (AEM) 62,14 -0,16 -0,26 4 673 -18,88 88,52 56,08 0,64
Canam (CAM) 7,40 -0,02 -0,27 91 1,79 8,85 6,65 0,16
semafo (SMF) 7,83 -0,03 -0,38 8 105 -27,16 14,44 6,70 0,00
Potash (POT) 52,63 -0,30 -0,57 12 912 2,23 63,19 29,56 0,28
barrick (ABX) 44,24 -0,39 -0,87 16 259 -16,72 55,99 41,07 0,48
teck Res. (TCK.B) 47,25 -0,46 -0,96 22 674 -23,53 64,62 30,25 0,60

t Goldcorp (G) 46,82 -0,59 -1,24 22 654 2,05 53,34 38,99 0,41
t Kinross (K) 15,07 -0,22 -1,44 27 827 -20,31 19,98 13,53 0,10
t agrium (AGU) 81,10 -1,82 -2,19 6 501 -11,37 98,02 51,39 0,11
t Ivanhoe (IVN) 21,98 -0,51 -2,27 8 891 -4,43 28,98 12,84 0,00

TeCHnOLOGieS 184,00 pts 2,07 20,09
CGI (GIB.A) 22,38 -0,06 -0,27 5 842 30,12 22,97 14,34 0,00

t Research in Motion (RIM) 36,92 -1,19 -3,12 21 013 -36,42 69,30 36,87 0,00
t Exfo (EXF) 8,21 -0,44 -5,09 292 16,12 12,84 5,20 0,00

Ferm. VarIatIoN 1 J Volume 52 Sem. DIV.
$ $ % 100 haut baS aNN.

Var. Cette
aNNée %

st › Indique un titre dont la valeur a gagné ou perdu 1% et plus par rapport à la fermeture de la séance précédente. / Caractères gras › Indiquent une société dont l’action a atteint un haut
ou un bas de 52 semaines en cours de séance. / G$uS › Milliards de dollars / Réalisé à partir d’une liste des plus grandes entreprises américaines inscrites à la bourse de new York et au nasDaQ.

Dow JoNeS  12 mois NaSDaQ  12 mois

| feRmeTuRe 12 070,81
| VAR. 1 j 0,16% | 1 an +22,96%
| 52 SemAineS haut 12 876,00

bas 9 614,32

| feRmeTuRe 2 701,56
| VAR. 1 j 0,04% | 1 an +24,27%
| 52 SemAineS haut 2 887,75

bas 2 061,14

3M (MMM) 90,85 0,23 0,25 5,27 97,95 72,72
abbott Lab. (ABT) 51,38 0,36 0,71 7,24 54,24 44,59
altria (MO) 27,10 -0,15 -0,55 10,07 28,13 19,53
american Ex. (AXP) 48,89 0,11 0,23 13,91 51,97 37,13

t apple (AAPL) 332,04 -6,00 -1,77 2,94 364,90 235,56
at&t (T) 30,31 -0,05 -0,16 3,17 31,94 23,88

t bk of america (BAC) 10,65 -0,18 -1,66 -20,16 16,10 10,60
berkshire (BRK.B) 74,86 -0,48 -0,64 -6,55 87,65 69,61
boeing (BA) 74,18 -0,40 -0,54 13,67 80,65 59,48
Chevron (CVX) 99,47 -0,21 -0,21 9,01 109,94 66,83

t Cisco Syst. (CSCO) 15,51 -0,48 -3,00 -23,33 26,00 15,49
t Citigroup (C) 37,58 -0,49 -1,29 -20,55 51,50 36,20
Coca-Cola (KO) 65,20 -0,22 -0,34 -0,87 68,77 49,47
Comcast (CMCSA) 24,02 0,10 0,42 9,33 27,16 16,76
Conocophillips (COP) 70,87 -0,05 -0,07 4,07 81,80 48,06
Eli Lilly & Co (LLY) 37,26 0,14 0,38 6,34 39,40 32,38
Exxon Mobil (XOM) 80,00 -0,29 -0,36 9,41 88,23 55,94

GE (GE) 18,48 0,02 0,11 1,04 21,65 13,75
Goldman s. (GS) 132,99 -0,91 -0,68 -20,91 175,34 129,50
Google (GOOG) 519,03 -2,03 -0,39 -12,62 642,96 433,63

t hP (HPQ) 35,57 -0,39 -1,08 -15,51 49,39 35,44
home Depot (HD) 34,33 0,04 0,12 -2,08 39,38 26,62

s Intel (INTC) 22,06 0,23 1,06 4,90 23,96 17,60
IbM (IBM) 163,69 -1,06 -0,64 11,54 173,54 120,61
john. & john. (JNJ) 65,50 -0,55 -0,83 5,90 67,37 56,86
jPMorgan (JPM) 40,72 0,19 0,47 -4,01 48,36 35,16
Medtronic (MDT) 38,80 0,03 0,08 4,61 43,33 30,80
Merck & Co (MRK) 35,57 0,01 0,03 -1,30 37,68 31,06
Microsoft (MSFT) 24,06 0,05 0,21 -13,79 29,46 22,73

t morgan Stanl. (MS) 22,26 -0,26 -1,15 -18,19 31,04 22,26
Motorola solu. (MSI) 46,65 0,20 0,43 25,58 47,91 26,05

t news Corp. (NWS) 17,40 -0,21 -1,19 5,97 19,08 13,27
Occidental P. (OXY) 101,46 -0,48 -0,47 3,43 117,89 72,13

t Oracle (ORCL) 31,84 -0,35 -1,09 1,73 36,50 21,24
PepsCo (PEP) 68,93 0,04 0,06 5,51 71,89 60,32
Pfizer (PFE) 20,74 0,00 0,00 18,45 21,45 14,00
Philip Morris (PM) 67,81 -0,51 -0,75 15,86 71,75 42,94
Procter&Gam. (PG) 65,06 -0,44 -0,67 1,13 67,72 58,92
Qualcomm (QCOM) 56,51 0,03 0,05 14,18 59,84 31,63
schlumberger (SLB) 82,88 -0,18 -0,22 -0,74 95,64 52,91
timeWarner (TWX) 34,82 -0,29 -0,83 8,24 38,62 27,99
unit. health (UNH) 47,97 -0,18 -0,37 32,84 51,46 27,13
united Parcel (UPS) 69,75 -0,61 -0,87 -3,90 77,00 56,47
united tech. (UTX) 83,25 -0,46 -0,55 5,75 90,67 62,88
Verizon Comm. (VZ) 35,38 0,17 0,48 -1,12 38,95 25,28
Walgreen (WAG) 42,93 -0,01 -0,02 10,19 45,24 26,26
Wal-Mart (WMT) 53,83 0,07 0,13 -0,19 57,90 47,77
Walt Disney (DIS) 39,35 -0,05 -0,13 4,91 44,34 30,72
Wellpoint (WLP) 76,18 0,74 0,98 33,98 81,92 46,52

t Wells Fargo (WFC) 25,77 -0,49 -1,87 -16,66 34,17 22,97

ÉTATS-UNIS LES GÉANTS (QUOTIDIEN)

Fermeture VarIatIoN 1 J 52 SemaINeS
$uS $uS % % haut baS

Var. Cette
aNNée

Fermeture VarIatIoN 1 J 52 SemaINeS
$uS $uS % % haut baS

Var. Cette
aNNée
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LA PRESSE AFFAIRES INVESTIR

LA PRESSE CANADIENNE

Le fromager Saputo a déclaré
hier un bénéfice net de 102,5
mill ions ou 49 cents par
action pour son quatrième
trimestre terminé le 30 mars
dernier.

C’est 3,4 % de plus que le
profit de 99,1 millions ou 47
cents par action qu’il avait
engrangé à pareille date l’an-
née d’avant.

L’entreprise québécoise
a notamment profité de la
hausse du prix du fromage
aux États-Unis ainsi que de
l’augmentation du volume de
ses ventes de produits laitiers
dans la plupart des marchés
où elle est présente.

Dollar canadien
La vigueur du dollar cana-

dien a toutefois retranché près
de 40 millions à ses revenus.
Ces derniers se sont chiffrés à
1,49 milliard pour le trimes-
tre, comparativement à 1,38

milliard à la même période en
2010.

Pour l’exercice, les profits
de la société ont grimpé de
près de 18 % pour atteindre
451,1 millions ou 2,19 $ par
action.

Ses revenus ont quant à
eux augmenté de 3,7 % pour
atteindre 6,03 milliards.

Les divisions de produits
laitiers aux États-Unis et au
Canada ont amélioré leur ren-
tabilité de manière substan-
tielle en 2010-2011.

Vachon
Ce n’est malheureusement

pas le cas de la division de
produits d’épicerie, qui cha-
peaute entre autres les gâteaux
Vachon. Ce petit secteur a en
effet vu son bénéfice d’ex-
ploitation baisser de 3,2 mil-
lions pour se chiffrer à 15,8
millions.

Hier à la Bourse de Toronto,
l’action de Saputo a perdu 61
cents à 46,50$.

Des profits en hausse pour Saputo

LA PRESSE CANADIENNE

TORONTO — Le chiffre d’af-
faires des plus grandes socié-
tés minières du Canada a
augmenté de 38% en 2010,
selon PwC.

Leur bénéfice net a explosé
de 1536% pour atteindre les
8,9 milliards US, tandis que
leurs flux de trésorerie liés
aux activités d’exploitation
ont bondi de 224%, selon un
rapport de Pricewaterhouse
Coopers (PwC) publié hier.

L e rappor t du cabine t
d’audit, de conseil et d’ex-
pertise comptable contient
l’analyse annuelle des 40 plus
grandes sociétés minières du
monde, dont 9 ont leur siège
social au Canada.

À l’échelle mondiale, le
total des actifs des 40 plus
grandes minières a atteint 943
milliards US en 2010. L’année
2011 s’annonce encore plus
prometteuse, leurs actifs étant
déjà sur le point de franchir la
barre des 1000 milliards US.

Dans l’ensemble, leur chif-
fre d’affaires a augmenté de
32%, pour atteindre 435 mil-
liards US. C’est la première
fois que ce nombre dépasse les
400 milliards US.

Trésorerie et immobilisation
Selon le rapport de PwC,

cette hausse s’expliquerait par
l’inscription de niveaux records
de trésorerie et d’immobilisa-
tion corporelles dans les bilans
des grandes sociétés minières.

Désormais établi à 110 mil-
liards US, leur bénéfice net a
augmenté de 156%. Les flux
de trésorerie tirés des activi-
tés d’exploitation ont crû de
59%, allouant aux minières
plus de 100 milliards $ de
fonds en trésorerie à la fin de
l’année.

Le rapport révèle également
que la capitalisation boursière
de ce groupe de sociétés a
augmenté de 26% à la fin de
l’année. La plus petite entre-
prise du groupe a vu sa capi-
talisation boursière passer de
6,5 milliards US en 2009 à 11
milliards US en 2010.

Prix records
« Nou s ex pl iquon s c e

bond des bénéfices par les

prix records des matières
premières doublés d ’une
augmentation globale de la
production de 5% en 2010 »,
a affirmé Nochane Rousseau,
leader de l’industrie minière
pour la région de Québec de
PwC.

Elle a ajouté que la demande
des pays émergents pour les
ressources naturelles semblait
« intarissable».

« Le taux de croissance
du PIB de 7% que la Chine
cible et présente dans son
plan quinquennal renforce la
demande pour les métaux de
base.»

Pénurie de main-d’œuvre
M me Rousseau a au s s i

dénoncé le manque de main-

d’œuvre expérimentée dans le
secteur, avant d’expliquer que
les coûts d’extraction minière
avaient grimpé, en dépit des
bénéfices élevés.

Les faibles teneurs du mine-
rai traité, la flambée du prix
du carburant et la faiblesse
du dollar américain explique-
raient la hausse des coûts.

«Cela augmentera probable-
ment la base des coûts globale
et les prix des matières de
façon permanente », a-t-elle
conclu.

Pour satisfaire à la demande,
les 40 plus grandes sociétés
ont annoncé des dépenses en
capital de 311 milliards US
penda n t le s pro c ha i ne s
années. Plus de 120 mil-
liardsUS y seront consacrés en
2011, ce qui représente plus
que le double du total dépensé
en 2010, et qui comprenait
aussi des investissements de
maintien.

L’activité du marché des
transactions devrait demeurer
soutenue, car davantage de
minières sont mieux pourvues
pour financer des activités de
fusions et acquisitions.

Bond de 38% des revenus
des minières canadiennes

PHOTO IVANOH DEMERS, ARCHIVES LA PRESSE

Le président et chef de la direction de Saputo, Lino A. Saputo Jr., devant des silos à lait d’une fromagerie de
l’entreprise à Montréal.

MALCOLM MORRISON
LA PRESSE CANADIENNE

REVUE
BOURSIÈRE
La Bourse de Toronto a clôturé
en baisse, hier, alors que la
morosité aux États-Unis conti-
nuait de freiner les investis-
seurs et que les prix du pétrole
augmenta ient légèrement
avant une possible hausse des
quotas de production.

Un discours en fin d’après-
mid i du président de la
Réserve fédérale américaine
Ben Bernanke, qui a prédit de
meilleures conditions écono-
miques plus tard cette année,
n’a pas suffi à relancer les
marchés financiers.

L’indice composé S&P/TSX
a perdu 35,74 points, pour

s’établir à 13 282,92, alors
que les investisseurs ont fait
plusieurs tentatives d’achat
d’actions malmenées dans la
chute de 199 points de lundi,
contribuant à un saut de 70
points dans la matinée.

Craintes américaines
Les courtiers avaient tourné

leur regard vers M. Bernanke
pour quelques mots rassu-
rants sur l’économie améri-
caine, particulièrement après
les données inquiétantes sur
l ’emploi l ivrées vendredi
dernier.

Plusieurs signes ont renforcé
récemment la perception que
l’économie américaine ralentit
à un rythme plus important
qu’anticipé.

M. Bernanke a lié le ralen-
tissement économique à la
hausse des prix du carburant

et des cours du brut depuis
février et au séisme et au tsu-
nami ayant frappé le Japon en
mars. Le président de la Fed a
toutefois ajouté entrevoir une
plus forte croissance dans la
seconde moitié de l’année.

La Bourse de croissance
TSXV a glissé de 10,54 points,
à 2004,02 points.

Le huard a avancé de 0,55
cent, à 102,51 cents US, le dol-
lar américain s’étant affaibli
face à d’autres devises.

Pétrole
Les cours du pétrole n’ont

guère changé, hier, alors que
plusieurs croient que l’Orga-
nisation des pays exportateurs
de pétrole (OPEP) augmentera
ses cibles de production cette
semaine dans le but de conte-
nir les prix élevés ayant nui à
la reprise économique.

Le cours du brut sur le
NYMEX a gagné huit cents, à
99,09$US le baril.

« Si (les pays de l’OPEP)
devaient augmenter la produc-
tion à la lumière des récentes
données, ce serait positif, sans
nul doute», a affirmé Robert
Gorman, gestionnaire de por-
tefeuille de TD Waterhouse.

Métaux et titre aurifères
Les prix des métaux étaient

légèrement à la hausse, le cours
du cuivre sur le Nymex ayant
gagné un cent, à 4,15$US la
livre. Le secteur des métaux
de base a reculé de 0,43%,
les actions de Teck Resources
ayant cédé 46 cents, à 47,25$,
tandis que celles de Ivanhoe
Mines retraitaient de 51 cents,
à 21,98$.

Les titres aurifères ont aussi
décliné. Le cours de l’once

d’or sur le marché des métaux
à New York pour livraison
en juin s’est établi mardi à
1543,30 $US, en baisse de
3,20$US.

Le secteur technologique a
été hier le plus faible.

M. Bernanke n’a pas fait
mention de mesures que pour-
rait prendre la Fed pour relan-
cer l’économie. Il a soutenu
qu’il y avait encore la nécessité
de bas taux d’intérêt.

Wall Street a aussi affiché
un profil bas, la moyenne Dow
Jones des 30 valeurs indus-
trielles ayant reculé de 19,15
points, à 12 070,81 points.

L ’ i n d i c e c ompo s é du
NASDAQ a g l i s s é d ’u n
point , à 2701 ,56 points ,
tandis que l’indice de réfé-
rence S&P 500 a baissé de
1,23 points, pour s’établir à
1284,94 points.

Bernanke ne rassure pas les marchés

Blé ($US/boisseau) 7,34 -1,38 69,75
Cacao ($US/livre) 1,31 0,98 -1,23
Café ($US/livre) 2,63 0,96 97,60
Maïs ($US/boisseau) 7,37 0,61 119,36
Soya ($US/boisseau) 13,94 0,78 49,09
Sucre ($US/livre) 0,24 3,22 69,92

CANADA
Taux d’escompte 1,25 0,00 0,50
Taux préférentiel 3,00 0,00 0,50
Fonds à un jour 1,00 0,00 0,50

Bons du Trésor (3 mois) 0,95 0,00 0,46

Obligations (2 ans) 1,45 -0,09 -0,19
Obligations (10 ans) 3,03 -0,04 -0,27

ÉTATSUNIS
Taux d’escompte 0,75 0,00 0,00
Taux préférentiel 3,25 0,00 0,00
Fed funds 0,25 0,00 0,00

Bons du trésor (3 mois) 0,04 -0,01 -0,07

Obligations (2 ans) 0,40 -0,06 -0,31
Obligations (10 ans) 2,99 -0,07 -0,15

LE GOUVERNEMENT DU CANADA
Canada 10,25 15-03-14 122,99 1,70 -0,08

Canada 9,75 01-06-21 158,29 2,95 -0,42

Canada 8,00 01-06-23 148,43 3,12 -0,46

Canada 8,00 01-06-27 157,66 3,32 -0,35

Canada 5,75 01-06-29 130,92 3,43 -0,32

LES PROVINCES
Hydro Québec 11,00 15-08-20 156,10 3,72 -0,17

Manitoba 7,75 22-12-25 140,59 4,03 -0,16

New Brunswick 6,00 27-12-17 116,93 3,12 -0,04

Newfoundland 6,15 17-04-28 123,16 4,21 -0,07

Nova Scotia 6,60 01-06-27 127,38 4,22 -0,07

Ontario 6,25 25-08-28 123,73 4,28 -0,07

Ontario Hydro 7,45 31-03-13 111,99 0,74 0,01

On tario Hydro 8,50 26-05-25 146,73 4,07 -0,16

Ontario Hydro 8,25 22-06-26 145,52 4,14 -0,07

P E I 8,50 27-10-15 124,60 2,52 -0,06

Québec 6,00 01-10-29 120,90 4,33 -0,07

LES CORPORATIONS
Bell Canada 7,00 24-09-27 113,65 5,70 -0,24

Bombardier 7,35 22-12-26 104,75 6,84 0,00

Cons Gas 6,10 19-05-28 116,82 4,65 -0,27

Gtaa 6,45 03-12-27 119,87 4,70 -0,27

Investors Gr 6,65 13-12-27 112,93 5,45 -0,24

Wstcoast Ene 6,75 15-12-27 119,59 4,99 -0,25

Coupon ÉChÉanCe prix rend. Var.

DENRÉES LES OBLIGATIONS TAUX D’INTÉRÊT

LES DEVISES DANS LE MONDE
Afrique du Sud 1 $ vaut 6,89 rands
Australie 1 $ vaut 0,96 dollar
Brésil 1 $ vaut 1,62 real
Chine 1 $ vaut 6,65 renminbis
Grande-Bretagne 1 $ vaut 0,62 livre
Hong-Kong 1 $ vaut 7,98 dollars
Inde 1 $ vaut 45,87 roupies
Israël 1 $ vaut 3,45 n. shekels

Japon 1 $ vaut 82,14 yens
Liban 1 $ vaut 147 356,50 livres
Mexique 1 $ vaut 12,08 pesos
Norvège 1 $ vaut 5,48 couronnes
Nouvelle-Zélande 1 $ vaut 1,25 dollar
Russie 1 $ vaut 28,39 roubles
Suède 1 $ vaut 6,30 couronnes
Suisse 1 $ vaut 0,86 franc

EN CENTS US  12 mois

0,6984€
VARIATION -0,0011€

SOMME REQUISE POUR ACHETER

Un euro 1,4319$

102,51¢US
VARIATION +0,55¢

SOMME REQUISE POUR ACHETER

Un dollar US 97,55¢

DOLLAR CANADIEN
EN EURO  12 mois

aluminium ($US/livre) 1,21 1,43 45,72
argent ($US/once) 37,13 0,95 104,44
Cuivre ($US/livre) 4,12 -0,07 47,67
Étain ($US/livre) 11,71 -0,77 59,78
nickel ($US/livre) 10,24 -0,11 25,12
palladium ($US/once) 809,40 1,55 88,74
platine ($US/once) 1 835,00 0,76 20,94
plomb ($US/livre) 1,14 1,58 61,05
Zinc ($US/livre) 1,02 -0,04 41,16

MÉTAUX

Source : London Metal Exchange

Variation %
FerMeture 1 jour 1 an

essence ($US/gallon) 2,99 1,38 49,92
Gaz naturel ($US/gigajoule) 4,57 -0,12 -1,93
Mazout ($US/gallon) 3,07 1,84 56,11

ÉNERGIE

Source : New York Mercantile Exchange (NYMEX)

Variation %
FerMeture 1 jour 1 an

Variation %
FerMeture 1 j 1 an OR

1543,30$US
Variation 1 JOUR -3,20$US

Variation 1 SEM. +0,48%

Variation 1 AN +24,53%

New York

rendeMent
FerMeture SeM. annÉe
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AMUSEZ-VOUS!

mots croisés junior
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

www.hannequart.com
Du lundi au samedi

solution du dernier numéro

1
2
3
4
5
6
7
8

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1 Toucher ce qui est autour

de soi pour se guider.
– Transmis par la parole.

2 Qui est allongé et arrondi,
un peu comme un oeuf.
– Qui débute, qui a peu
d’expérience.

3 Qui n’a pas atteint l’âge
de la majorité. – Envie très
forte de quelque chose.

4 Donne des coups répétés à
quelqu’un. – Expriment leur
opinion lors d’une élection.

5 Indique une addition.
– Frayeur. – Habitation
traditionnelle des Indiens.

6 On peut y mettre de la
glace et une bouteille de
champagne. – Meuble de

repos. – Expression du
refus.

7 Qualité de ce qui forme un
tout. – Sert à immobiliser
le navire.

8 À proximité. – Description
détaillée de la façon de
préparer un mets.

Verticalement
1 Fosses creusées dans la

terre pour enterrer des
morts.

2 Personne qui pilote un
appareil volant.

3 Adverbe indiquant une
grande quantité. – On le
dit têtu.

4 Interjection qui sert à
encourager le toréador.

– Adverbe signifiant après
cela, ensuite.

5 Qui vient juste d’être
achetée.

6 Avancer en tournant.
7 Marque la manière.

– Action de mettre de
l’ordre.

8 Traîne çà et là, souvent
avec de mauvaises
intentions. – Exprime un
bruit sec.

9 C’est la source d’énergie
qui fait fonctionner les
éoliennes. – Indique une
négation.

10Que l’on peut voir ou
entendre nettement.

11 Dans le lieu où l’on est.
– Abri naturel ou artificiel
pour les navires.

12 Menée à son terme, finie.

c H a t a i n c o c o

l i e r s e c o u e s

e c r i t s r u i n e

m e c o u t e r t

e t H u e D c a P

n o t e s H u m o u r

t i r s c o l a i r e

t i r e P e i n e s

mots fléchés
DÉFICIENt

DÉPItÉE

CommUN

LoCALIsÉ

oEUVRE
tHÉÂtRALE

VAUt
3,1416

PLUmARDs
ACCRoÎt

sottE Et
NAÏVE

NAVRANtE

PERÇoIt

tERmINÉE

FRomAGE
GREC

soNt À
toI

tERmE DE
tENNIs

ENNUYEUsE

sENsAtIoN
AUDItIVE

D'UN
tRAIt

ABRÉVIAtIoN
RELIGIEUsE

PoIssoNs
RoUGEs

ALtER ...

DÉDUItEs

PAREILLEs

NEPtUNIUm

UsAGE
EXCEssIF

FLANCHE
FAIt toUt
sAUtER
tRÈs

DÉPRImÉ

CAVItÉ
D'UNos

DoDUE

DoPANt

AGENt
sECREt

JEU DE
CARtEs

PRoBEs

CoULE AU
CoNGo
PLAN-
tAtIoN

INCAPABLE CHEF
ALGÉRIEN

À
PRoXImItÉ

CARIBoU

NotE DE
mUsIQUE

PAs
EXPÉDItIF

ENtREPRIsE

sPARt

VILLE
ItALIENNE

NÉoN

VoLUmE

AstRAGALE

mEttRE
L'ACCENt

sUR

EsCRImEUR

PAs
AILLEURs

ÉPoQUE

ENLÈVE

À LA
moDE

stIPULE
Et ImPosE

BRAVÉ

EXPRImER
PAR DEs
GEstEs

LIVRE
sACRÉ

-
-
-
-
-
-
-
-
-
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mots fléchés
Solution du dernier numéro

W
W

W
.H
A
N
N
E
Q
U
A
R
T
.C
O
M

I P H B A P

I N C A P A B L E s A

s A t I N E V I E R

B I B I D o U I L L E

P A N t I N t E E s

F I N E C U m E V s

D A R A U s N E E

D E C A m P E R U U

U R I L G L A s

s P I N o U V E L L E

I s o E t E s E L s

F R I t A s E s o

A N I E R t E R N I

I N I Q U I t E E G o

H E U R E t W E E D

P A R E o B E U R R E

sANs GoÛt

INAPtEs

sERt À
GLIssER

mANtEAU
CoURt

INFIRmItÉ

LEttRE
GRECQUE

NoUVEAU
VENU

sANCtUAIRE

EsQUIVÉs
FEIGNANtEs

DIsCIPLE

ÉtoFFE
BRILLANtE

moI

soUs LE
RoBINEt
sIÈGE À NY

oN Y FIXE
L'AmPoULE
ACHEVÉ

FIGURINE
ARtICULÉE
DÉLICAt

UtILEs AU
GoLF

CoURtINE

sUEUR DU
CHEVAL
PAssE À
BERNE

VERsUs

sANs VALEUR

s'ENFUIR
GRAND

PERRoQUEt
CoQ

LICHEN

CHoIsIEs

PoIs DE
sENtEUR

DÉPLoYER

sUR UN
VoILIER

EN sUIssE

PoIssoN
VoRACE

LIoN DEmER tRIstE
soNNERIE

CoURtE
HIstoIRE
RELAtIF À
L'oREILLE

HERBE
AQUAtIQUE
CUIt DANs
L'HUILE

... DE BAIN

CoUPE

DIEUX
GUERRIERs
moNNAIE
BELGE

CRIER
CommE UN

CERF

UtILE EN
PHARmACIE

GUIDE
D'ANImAUX
INJUstICE
GRAVE

FLÉtRI

moI, EN
LAtIN

DIALECtE
CHINoIs

UNItÉ DE
tEmPs
PAGNE

tAHItIEN

tIssU DE
LAINE

CoRPs GRAs

mots croisés www.hannequart.com
Du lundi au samedi

solution du dernier numéro
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r i c t u s o V a P e s
e l l e o e P a n o u i
F l o r i c u l t u r e
r i a o l o n o i r e s
a c Q u e r i r o r o t
c o u r t e o i m i D e
t o e c s t a s Y o e s
a u o e o s i e G e r o
i l e o n o D r a G o n
r e c l a m e o l i G e
e m u e s o e B e n e s
s a s s e e s o s e r s

Horizontalement
1 Transmis par les parents.
2 Leur langue est

proche du malais – Partie
sommitale de la plantule
appelée à se développer
en pousse feuillue.

3 Dont le mandat s’est ter-
miné – Liquide organique.

4 Anéantie – Circulent à
Paris.

5 Mouches – Pièce
d’échecs.

6 Cours d’eau – Possédés
– Augmente.

7 Colère – A lieu à la
puberté.

8 Assemblage de feuilles
– Dégoûté.

9 Classements – Insecte
coléoptère.

10Sassée – Brut.
11 Lu lentement – Relatif au

système nerveux.
12 Angoissé – La barbe faite.

Verticalement
1 Récits d’évènements de

peu d’importance.
2 Il ramasse les ordures

– Enlèvement.

3 Inaccoutumés
– Décapiter.

4 Cabochard – Maison de
fous.

5 Effort final – À elle.
6 En feu – Baie nippone.
7 Obstinés – Il aide les

artistes.
8 Pénible – Circule au

Portugal.
9 Variante du préfixe in

– Prend parti – À eux.
10Leningrad s’y trouve

– Tissu très élastique.
11 Porté au pouvoir

– Rongeurs.
12 Se dit d’un état anormal

– Solitaire.

Êtes-vousobservateur
Ces deux dessins sont en apparence identiques.
En réalité, il y a entre eux HUIT petites différences.

solution
1Formedubrasgauchedel’homme.2Pasd’épaisseursurle
hautdelaqueuedel’avion.3Lesupportdel’aileronarrière
gaucheestpluslong.4Unlienpluscourtsousleventrede
l’avion.5Unesouchepluslonguesousl’ailedroitedel’avion.6
Riveincomplètedevantl’hélicedel’avion.7Uncopeauenmoins
aupieddelasouchedegauche.8Laformedudrapeauaété
modifiée.

mots croisés PLus

Solution du dernier numéro
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michel hannequart
Du lundi au vendredi
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B a u D e l a i r e o e
e n t e t e o m e G o t
u n i m e n t o D a D a
G e l e o n i V e l e o
l e i t m o t i V o u r
e o S o u n i t a i r e
m a e r l o l e n t o u
e V o o e i l o c a r S
n o i X o r e c e l e S
t i r a m i S u o i c i
o n a n a S o B l e u e
B e n e t o P e i n e S

Horizontalement
1 qu’on ne peut prendre

par la force.
2 Grand-mère – Boeuf

bourguignon.
3 Joue mieux que d’autres

– il s’habille comme
elle.

4 a sa place à la cuisine
– serrer fermement.

5 remettre en place.
6 symbole – Partie pincée

– Fait la chasse aux
parasites.

7 on y parle russe
– abréviation chré-
tienne – D’… et déjà.

8 Bombé.
9 se porte – inclure.
10Bien connus des

marins – connaissance
religieuse.

11 on fait des colliers avec
ses fleurs – c’était une
épée.

12Pas avec les autres
– canal.

Verticalement
1 Désinvoltes.
2 cétacés – étoffe.
3 agitations – Va sur l’eau.
4 romains – Vergue

– adresse.
5 oiseau marin

– marquée.
6 se feront gaver.
7 Franchi – il est bruyant.
8 il flotte – étape.
9 Plus près de la fin que

du début – Partie du
corps.

10il ne chôme pas ! – Bien
bardé.

11 Bouché – merveilleux.
12Donc ductiles – crier.

Citation secrète
Placez les lettres de chaque colonne
dans la case appropriée de manière
à former une phrase complète. Les
mots sont séparés par une case noire.

par Isabelle Vadeboncoeur

Solution
du dernier numéro

La gaieté est la forme la plus
aimable du courage. — Citation
de Anatole France

thème : Citation de
Etienne Rey
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motmystère

Solution
du dernier numéro | mimiQuE

ricHesse et Pauvrete | Un mot de 9 lettres

AISEE

ARIDE

ARIDITE

ASILE

AVARE

AVOIR

BANQUE

BESOIN

BIENS

BILLET

BOURSE

BRAISE

CHERE

CUITE

DENUEE

DOTER

DOUAIRE

EMBARRAS

EPUISER

FASTE

FONDS

GROS

HARDES

INTERET

LEUDE

LOT

LUCRE

NABAB

OPULENT

OSEILLE

PANNE

PERTE

PEZE

PRET

PUREE

RADINE

RAIDE

RENTER

REVENU

RIEN

RUINER

RUPINE

SECOURS

SOMME

STERILE

THESAURISER

THUNE

TITRE

TRESOR

USURE

USURIER

VENTE

E u Q n A B i l l E t R E P t

H n E R C u l F o n D S D A H

A E R i A u o D E u A S i l E

R V E n t E i l C H C B R o S

D E n n A P u t i t R E A t A

E R t i E P u R E E u R V B u

S E E R o E S i A R B o A o R

F n R E u S u R i E R S R u i

A i E S S m E n m t u E E R S

S u u i t i t B E o P R R S E

t R P u B E A R i D i t E E R

E A R P R R R u l E n E H G i

Z i E E R A D i n E E R C R o

E D t A E D u E l l i E S o V

P E S E C o u R S E m m o S A
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